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ARRETES, DECISIONS, CIRCULAIRES 
 
PREFECTURE DE MEURTHE-ET-MOSELLE 

 

Direction de la réglementation et des libertés publiques 
Bureau des réglementations 

 
Liste des gardiens de fourrières automobiles de Meurthe-et-Moselle ayant 

reçu individuellement un arrêté préfectoral d’agrément 
 

COMMUNE NOM N° TÉLÉ-
PHONE ADRESSE CODE 

POSTAL

DATE 
D'AGRE-

MENT 

Audun-le-
Roman 

SARL A D A 03 82 21 63 57 41 rue de 
Verdun 

54560 04/10/05 

Giraumont Garage 
Mersch 

03 82 20 16 47 Avenue 
Ste Barbe 

54780 24/04/07 

Joeuf Verdun 
Automobile 

03 82 22 21 46 11 rue de 
Franchepré 

54240 04/10/05 

Lachapelle SARL 
Garage 
Tanguy 

03 83 71 40 41 4 route de 
Thiaville 

54120 12/05/06 

Longlaville SARL 
Longoloc 

03 82 24 33 96 Rue René 
Picard 

54810 20/01/06 

Longwy SARL 
Skupien 

Dépannages 

03 82 24 55 10 Rue de 
l'Europe 

ZI du 
Pulventeux 

54400 04/10/05 

Lunéville Assistance 
Auto 

Dépannage 

03 83 75 20 20 8 rue 
François 
Richard 

54300 20/01/05 

Nancy Fourrière 
communauté 

urbaine 

03 83 85 33 55 181 
boulevard 

Jean Moulin 

54000 01/04/99 

Toul SARL Auto 
Service 

03 83 43 34 59 323 avenue 
Clemenceau 

54200 20/01/06 

Villers-la-
Montagne 

SARL 
Lorraine 
Location 

03 82 26 18 47 ZI route 
d'Hussigny 

54920 04/10/05 

 

 

Direction du développement durable et des politiques 
interministérielles 

Bureau de l'aménagement du territoire et de l'environnement 
 

Extrait de l'arrêté du 30 avril 2007 autorisant les agents et mandataires de 
GRT gaz à pénétrer dans les propriétés publiques ou privées pour 
procéder à des travaux topographiques en vue de la construction d’un 
nouveau gazoduc dans le secteur d’Einville-au-Jard 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Les agents et mandataires de GRT gaz, ainsi que les agents des 
entreprises travaillant pour son compte, sont autorisés à procéder aux travaux 
de piquetage et de topographie nécessaires à l’étude du tracé de la 
construction d’un nouveau gazoduc dans le secteur d’Einville-au-Jard. 
A cet effet, sous réserve du droit des tiers, ils pourront pénétrer dans les 
propriétés publiques et privées, closes ou non closes (sauf à l’intérieur des 
maisons d’habitation) et dans les zones boisées, y planter des balises, y établir 
des jalons, piquets et repères, y pratiquer des sondages, fouilles et coupures, y 
exécuter des ouvrages temporaires et y faire des abattages, élagages, 
ébranchements, nivellements et autres travaux ou opérations que les études 
ou la réalisation du projet rendront indispensables. 
Les opérations ci-dessus seront effectuées dans les communes d’Einville-au-
Jard et Raville-sur-Sânon. 
Art. 2 - Chacun des techniciens et agents chargés des études et travaux sera 
muni d’une copie du présent arrêté qu’il sera tenu de présenter à toute 
réquisition. 
Art. 3 - Dans les propriétés closes, l’introduction des techniciens et agents 
susvisés n’aura lieu qu’après l’accomplissement des formalités prescrites par 
l’article 5 de la loi du 29 décembre 1892. 
Art. 4 - Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie 
avant qu’un accord amiable ne soit établi sur la valeur ou qu’à défaut de cet 
accord, il ait été procédé à la constatation contradictoire destinée à fournir les 
éléments nécessaires à l’évaluation des dommages. 
Art. 5 - Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux 
propriétés par les agents chargés des études seront à la charge de GRT gaz. A 
défaut d’accord amiable, le litige sera porté devant le tribunal administratif. 
Art. 6 - Il est interdit de troubler, de quelque manière que ce soit, l’exécution 
des travaux, ainsi que d’arracher ou de déplacer des balises, piquets, jalons, 
bornes, repères ou signaux placés par les agents chargés des études. 
Art. 7 - Messieurs les maires des communes d’Einville-au-Jard et Raville-sur-
Sânon, Monsieur le Colonel, commandant le groupement de gendarmerie de 
Meurthe-et-Moselle, les gardes champêtres et forestiers, les propriétaires et les 
habitants des communes dans lesquelles les études seront faites, sont invités 

à prêter aide et assistance aux techniciens ainsi qu’au personnel effectuant les 
études et travaux. 
Ils prendront des mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, 
piquets et repères servant au tracé.  
Art. 8 - Le présent arrêté sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi 
d’exécution dans les six mois de sa prise. 
Art. 9 - Il devra, dès réception, être affiché aux endroits habituels dans les 
communes citées à l’article 1er dont chaque maire adressera immédiatement à 
la préfecture un certificat constatant l’accomplissement de cette formalité. 
Art. 10 - Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours auprès du tribunal 
administratif de NANCY dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Art. 11 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de 
l’industrie, de la recherche et de l’environnement, le sous-préfet de Lunéville, 
les maires des communes d’Einville-au-Jard et Raville-sur-Sânon et le colonel, 
commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie 
sera adressée au directeur départemental de l’équipement, au directeur 
départemental de l’agriculture et de la forêt et au directeur de GRT gaz. 
Nancy, le 30 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 
 

Extrait de l’arrêté préfectoral du 21 mai 2007 de déclaration d’utilité 
publique 

 
Arrêté préfectoral du 21 mai 2007 portant déclaration d’utilité publique : 
a) de la dérivation des eaux par le puits n°2 d’Atton, situé sur le territoire 

communal des communes d’Atton et de Loisy et appartenant au syndicat 
intercommunal des eaux d’Atton  

b) de l’établissement des périmètres de protection de ce point d'eau  
et autorisant la poursuite de l’utilisation d’eau prélevée dans le milieu naturel en 
vue de la consommation humaine. 
L’arrêté préfectoral est consultable dans son intégralité, en préfecture de 
Meurthe-et-Moselle ou en mairies d’Atton et de Loisy. 

 
 

Extrait de l'arrêté du 25 mai 2007 modifiant la composition de la 
commission départementale de la nature, des paysages et des sites - 
formation dite "des carrières" 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - L'article 5 de l'arrêté du 13 novembre 2006 portant composition de la 
formation spécialisée dite "des carrières" est modifié comme suit : 
5-3 : Collège des personnalités qualifiées : 
Titulaire : M. Hervé Simonin, représentant la chambre d'agriculture de Meurthe-
et-Moselle, en remplacement de M. Jean-Luc Millard. 
Suppléant : M. Nicolas Petitjean, représentant la chambre d'agriculture de 
Meurthe-et-Moselle, en remplacement de M. Jean-Louis Réveille. 
Le reste sans changement. 
Art. 2 - Le mandat des membres visé à l'article 1 expirera le 12 novembre 
2009. Ce mandat est renouvelable. 
Art. 3 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de Meurthe-et-
Moselle et dont copie sera adressée aux membres de la formation spécialisée 
dite "des carrières". 
Nancy, le 25 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 

 

Bureau du management stratégique des services de l'État et des 
affaires financières 

 
Extrait de l’arrêté du 14 mai 2007 portant désaffectation du collège 

Montaigu sur la commune de Jarville et création du nouveau collège 
sur la commune d’Heillecourt 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Suite à la construction d’un nouveau collège sur la commune 
d’Heillecourt visant à le remplacer, le collège Montaigu de Jarville, immatriculé 
sous le n° RNE 054 1285D est désaffecté à compter du 31 août 2007 ; 
Art. 2 - Un nouveau collège conservant le même nom, dont le département de 
Meurthe-et-Moselle est propriétaire, est créé dans la commune d’Heillecourt à 
compter du 1er septembre 2007, immatriculé sous le n° RNE 054 2468P ; 
Art. 3 - L’actif et le passif du bilan comptable ainsi que les biens meubles de 
l’ancien collège sont dévolus au nouveau collège Montaigu à compter de la 
date de création de ce dernier ; 
Art. 4 - Le nouveau collège Montaigu reprend à son compte les droits et 
obligations contractuels de l’ancien établissement ; 
Art. 5 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et 
l’inspecteur d’académie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont une copie sera adressée au 
président du conseil général, au maire d’Heillecourt et au maire de Jarville. 
Nancy, le 14 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
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Extrait de l’arrêté du 14 mai 2007 portant désaffectation de parcelles de 
terrain du collège des trois frontières sur la commune de Longlaville 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Dans le cadre de la vente à un riverain, la parcelle suivante du collège 
des trois frontières est désaffectée : 
- parcelle sise à Longlaville et cadastrée section AH n° 261 
Art. 2 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et 
l’inspecteur d’académie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont une copie sera adressée au 
sous-préfet de Briey, au président du conseil général et au maire de 
Longlaville. 
Nancy, le 14 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 
 

Arrêté de délégation de signature du 30 mai 2007 de l’ordonnateur 
secondaire et de la personne exerçant le pouvoir adjudicateur en 
matière de marchés publics à M. Christian BRUNET, trésorier payeur 
général de Meurthe-et-Moselle, et à M. Alain MAUCHAMP, chef des 
services départementaux du trésor public de Meurthe-et-Moselle 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, 
modifiée par la loi organique n° 2005-779 du 12 juillet 2005 ; 
Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des 
créances sur l’Etat, les départements, les communes et les établissements 
publics, modifiée par le décret n° 98-81 du 11 février 1998 et par la loi n° 99-
209 du 19 mars 1999 ; 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions ; 
VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, modifié par le décret 92-1369 du 29 décembre 1992 ; 
VU le décret du 1er août 2003 nommant M. Christian BRUNET en qualité de 
trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans la région et dans les 
départements ; 
VU le décret du 2 décembre 2004 du président de la République en conseil des 
ministres nommant M. Claude BALAND, préfet de Meurthe-et-Moselle ; 
VU le décret 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein 
des administrations de l’Etat, ensemble les arrêtés des 29 décembre 2005 et 
26 janvier 2006 de M. le ministre de l ‘économie, des finances et de l’industrie 
portant application de l’article 15 du décret susvisé ; 
VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ; 
VU le règlement départemental du 3 octobre 2006 fixant les niveaux 
d'évaluation des besoins et les modalités de mise en concurrence pour les 
marchés sur procédure adaptée applicable à l'ensemble des marchés passés 
dans le département par les ordonnateurs secondaires délégués et les 
gestionnaires des crédits ordonnancés par mes soins ; 
Vu l’instruction D8 du ministère de l’économie et des finances (Direction 
générale de la comptabilité publique) relative à la gestion des cités 
administratives ; 
Considérant que dans le cadre du transfert de la mission domaniale à la 
direction générale de la comptabilité publique, la gestion des personnels 
concourant au fonctionnement des services communs des cités administratives 
est confiée au Trésor Public à compter du 1er janvier 2007 ; 
Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture ; 

A R R E T E 
Délégation de signature de l’ordonnateur secondaire 

Art. 1er : Délégation de signature est donnée à M. Christian BRUNET, trésorier-
payeur général de Meurthe-et-Moselle à l’effet 
- d’émettre et d’adresser, à chaque ordonnateur secondaire délégué 

affectataire de locaux au sein de la cité administrative de Nancy ou au 
représentant des occupants ayant une personnalité juridique et financière 
différente de celle de l’Etat, les titres de perception pour la quote-part des 
charges de fonctionnement qui lui incombe ; 

- d’engager et de mandater les dépenses de fonctionnement liées à la gestion 
de la cité administrative de Nancy sur les dépenses imputées au compte 
spécial 907. 

Cette délégation n’est pas soumise à la règle de séparation des fonctions dans 
la mesure où le comptable assignataire est externe. 
Art. 2 : Délégation de signature est accordée à Monsieur Alain MAUCHAMP, 
chef des services du Trésor public de Meurthe-et-Moselle à l'effet de liquider 
les dépenses et de signer les mandats édités par la trésorerie générale de 
Meurthe-et-Moselle imputés sur le budget de l’économie, des finances et de 
l’industrie (code 07) au titre du programme 156 «Gestion fiscale et financière 
de l’Etat et du secteur public local » (Chapitre 0156) et du programme  722 
« Dépenses immobilières » (Chapitre 0722) 
Art. 3 : La délégation visée à l’article 2 ne concerne pas les éventuels ordres de 
réquisition du comptable public, qui demeurent soumis à ma signature. 
Art. 4 : Le trésorier-payeur général peut, sous sa responsabilité, subdéléguer 
sa signature à un ou plusieurs de ses collaborateurs pour la gestion du compte 907. 
Art. 5 : Le chef des services du Trésor public de Meurthe-et-Moselle peut, sous 
sa responsabilité, subdéléguer sa signature à un ou des agents dont la fonction 
est compatible avec le principe de séparation des fonctions de l’ordonnateur et 
du comptable. Cette signature est accréditée auprès du trésorier payeur 
général en tant que comptable assignataire des dépenses susvisées des 
chapitre 0156 et 0722. 
 

Délégation de signature du représentant du pouvoir adjudicateur 
Art. 6 : Délégation de signature est accordée à M. Alain MAUCHAMP à l'effet 
de passer en mon nom les marchés sur procédure adaptée (seuils inférieurs à 
135 000 € pour les fournitures et services et 210 000 € pour les travaux), dans 
les formes et conditions prévues par le règlement départemental susvisé du 3 
octobre 2006 pour les dépenses relavant de la délégation visée à l’article 2. La 
signature de ces marchés devra être précédée ou accompagnée d'un 
engagement comptable préalable. 
Les seuils de 130 000 et 210 000€ sont appréciés au niveau des structures 
définies au B du titre I du règlement susvisé. 
Sont exclus de cette délégation les marchés formalisés quel que soit leur 
montant. 
Art. 7 : Délégation de signature est également donnée à M. Alain MAUCHAMP 
à l'effet d'engager les procédures d'adhésion à des marchés nationaux, à des 
conventions de prix ou à des groupements d'achats. Toutefois, les actes 
d'adhésion ou d'engagement juridique à ces marchés restent soumis à ma 
signature. 
Art. 8 : M. Alain MAUCHAMP peut, en ce qui concerne la procédure 
d'engagement juridique et le visa du service rendu, subdéléguer sa signature à 
un ou plusieurs de ses collaborateurs. 
Art. 9 : Les dispositions de l’article 5 ne s’appliquent pas aux marchés de 
fourniture de bureau, de consommables informatiques et de fourniture de 
papier qui doivent faire l’objet d’une prise en compte soit au niveau d’un 
marché national, soit dans le cadre des marchés mutualisés mis en place au 
niveau départemental. 
Art. 10 : Les arrêtés préfectoraux 07.BMSSE.04 du 26 janvier 2007portant 
modification de la délégation de signature à Monsieur Christian BRUNET, 
trésorier-payeur général et OSD0701 du 8 février 2007 portant délégation de 
signature de l’ordonnateur secondaire et de la personne exerçant le pouvoir 
adjudicateur à Monsieur Alain MAUCHAMP, chef des services départementaux 
du Trésor public sont abrogés. 
Art. 11 : Le secrétaire général de la préfecture, le trésorier-payeur général et le 
chef des services départementaux du Trésor public de Meurthe-et-Moselle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Nancy, le 30 mai 2007 Le préfet, 
 Claude BALAND 
 

 

Direction des relations avec les collectivités locales 
Bureau des concours financiers et du contrôle budgétaire 

 
Extrait de l’arrêté interpréfectoral du 9 mai 2007 (Moselle) et du 21 mai 

2007 (Meurthe-et-Moselle) définissant les conditions financières du 
retrait de la commune de Saint-Privat-la-Montagne du Syndicat 
Intercommunal d’Assainissement de l’Orne-Aval 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

Le préfet de la Région Lorraine 
Préfet de la zone défense Est 
Préfet de la Moselle 

A R R E T E N T 
Art. 1er - Le présent arrêté a pour objet de définir les conditions financières du 
retrait de la commune de Saint-Privat-la-Montagne du Syndicat Intercommunal 
d’Assainissement Orne-Aval. 
Art. 2 - La valeur comptable des investissements de collecte des eaux usées 
de Saint-Privat-la-Montagne réalisés par le Syndicat Intercommunal 
d’Assainissement Orne Aval à Saint-Privat-la-Montagne s’élève à 363 984,85 € 
(valeur au 31 décembre 2004). Cette somme devra lui être remboursée sous la 
forme d’un capital, en un seul versement, dans les six mois suivant la 
publication du présent arrêté. 
Art. 3 - Le prix du m3 d’eau couvrant les charges d’amortissement et de 
fonctionnement du S.I.A.O.A. pour le transport et le traitement des eaux usées 
de Saint-Privat-la-Montagne est fixé à 0,52 €/m3 (valeur au 31 décembre 
2004).  
Art. 4 - Le prix du m3 d’eau couvrant les charges d’exploitation pour 
le transport et le traitement des eaux usées de Saint-Privat-la-Montagne est 
fixé à 0,60 €/m3 (valeur au 31 décembre 2004).  
Art. 5 - L’actualisation de ce prix s’effectuera selon les formules jointes en 
annexe du présent arrêté. 
Art. 6 - Les conditions financières ci-dessus pourront faire l’objet d’un 
réexamen en cas de modification substantielle des installations de transport ou 
de traitement. 
Art. 7 - Les secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de 
Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera adressée aux maires et exécutifs des collectivités 
concernées et qui fera, en outre, l’objet d’une publication aux recueils des 
actes administratifs des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de Moselle. 
 Nancy, le 21 mai 2007 Metz, le 9 mai 2007 
 Pour le préfet et par délégation, Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD Bernard GONZALEZ 
Le présent arrêté pourra être contesté devant la juridiction administrative dans 
les deux mois suivant sa publication. 

 

 

Bureau du conseil, de l’intercommunalité et du contrôle de légalité 
 
Extrait de l’arrêté interpréfectoral du 12 avril 2007 (Moselle), 16 mai 2007 

(Meuse) et du 29 mai 2007 (Meurthe-et-Moselle) autorisant l’adhésion de 
la commune de Domprix et le retrait de la commune de Saint-Jean-les-
Buzy du syndicat intercommunal à vocation unique du chenil du Joli-
Bois 
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Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
 

Le préfet de la Région Lorraine 
Préfet de la zone défense Est 
Préfet de la Moselle 
 

Le préfet de la Meuse 
A R R E T E N T 

Art. 1er - L’adhésion de la commune de Domprix (Meurthe-et-Moselle) au 
syndicat intercommunal à vocation unique du Chenil du Joli Bois est autorisée. 
La commune de Domprix sera représentée au sein du comité syndical par un 
délégué titulaire et un délégué suppléant. 
Art. 2 - Le retrait de la commune de Saint-Jean-les-Buzy (Meuse) du syndicat 
intercommunal à vocation unique du chenil du Joli Bois est autorisé. 
Art. 3 - Les secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle, de la 
Moselle et de la Meuse, les sous-préfets de Briey, Metz-Campagne, Thionville 
et Verdun et le président du syndicat intercommunal à vocation unique du 
chenil du Joli Bois sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté dont copie sera adressée aux maires des communes 
membres et aux trésoriers-payeurs généraux de Meurthe-et-Moselle, de la 
Moselle et de la Meuse et qui fera, en outre, l’objet d’une publication aux 
recueils des actes administratifs des préfectures de Meurthe-et-Moselle, de la 
Moselle et de la Meuse. 
 Nancy, le 29 mai 2007 Metz, le 12 avril 2007 Bar-le-Duc, le 16 mai 2007 
 Pour le préfet Pour le préfet, Pour le préfet 
 et par délégation, Le secrétaire général et par délégation, 
 Le secrétaire général, par intérim, Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD Jean-Jacques BOYER Thomas CAMPEAUX 

 
 

Extrait de l’arrêté interpréfectoral du 16 mai 2007 (Meuse) et 29 mai 2007 
(Meurthe-et-Moselle) autorisant l’adhésion de la commune de Cutry 
(Meurthe-et-Moselle) au syndicat intercommunal d’aménagement de la 
Chiers 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
Le préfet de la Meuse 

A R R E T E N T 
Art. 1er - L’adhésion de la commune de Cutry (Meurthe-et-Moselle), au syndicat 
intercommunal d’aménagement de la Chiers, est autorisée. 
La commune de Cutry sera représentée au sein du comité syndical par deux 
délégués titulaires et un délégué suppléant. 
Art. 2 - Les secrétaires généraux des préfectures de Meurthe-et-Moselle et de 
la Meuse, les sous-préfets de Briey et Verdun, et le président du syndicat 
intercommunal d’aménagement de la Chiers sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée aux 
maires des communes membres et aux trésoriers-payeurs généraux de 
Meurthe-et-Moselle et de la Meuse. Il fera, en outre, l’objet d’une publication 
aux recueils des actes administratifs des préfectures de Meurthe-et-Moselle et 
de la Meuse. 
 Nancy, le 29 mai 2007 Bar-le-Duc, le 16 mai 2007 
 Pour le préfet et par délégation, Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, Le secrétaire général, 
 Jean Michel MOUGARD Thomas CAMPEAUX 

 
 

Extrait de l’arrêté du 3 mai 2007 nommant le receveur d’Haroué en qualité 
de trésorier du syndicat d’électricité du Saintois 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Les fonctions de receveur du syndicat d ‘électricité du Saintois sont 
assurées par le trésorier d’Haroué. 
Art. 2 - Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Toul, la 
présidente du syndicat d’électricité du Saintois et le trésorier-payeur général de 
Meurthe-et-Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution 
du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes de 
Quevilloncourt et Saulxerotte et qui fera, en outre, l’objet d’une publication au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Nancy, le 3 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 
 

Extrait de l’arrêté du 3 mai 2007 modifiant l’arrêté du 15 décembre 2006 
relatif à la dissolution du syndicat intercommunal de la colline inspirée 
(SICI) 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - L’arrêté du 15 décembre 2006 autorisant la dissolution du syndicat 
intercommunal de la colline inspirée (SICI) est modifié comme suit : 
L’article 2 est complété comme suit : 
« L’excédent de trésorerie du syndicat, d’un montant de 2148,45 euros, est 
reversé à la commune de Saxon-Sion. » 
Le reste sans changement. 
Art. 2 - Le secrétaire général de la préfecture et la présidente du syndicat 
intercommunal de la colline inspirée (SICI) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux 
maires des communes membres du syndicat et au trésorier-payeur général de 
Meurthe-et-Moselle; et qui fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 
Nancy, le 3 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

Extrait de l’arrêté du 7 mai 2007 portant modification des compétences de 
la communauté de communes du Froidmont dans le cadre de la 
définition de l’intérêt communautaire 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - La communauté de communes du Froidmont est autorisée à exercer 
les compétences suivantes ; 
1) Aménagement de l’espace 

- Participer à l’élaboration, au suivi et à l’approbation d’un SCOT et des schémas 
de secteur et adhérer le cas échéant à un syndicat mixte créé à cet effet. 

- Adhérer au Pays du Val de Lorraine et à l’ADEVAL.  
- Personne associée dans la construction ou la révision des POS ou PLU. 
- Créer, entretenir, promouvoir et valoriser les sentiers de randonnée et 

d’interprétation d’intérêt intercommunal selon une liste établie. (carte jointe 
en annexe) 

2) Développement économique 
- Adhérer ou participer à des structures d’accompagnement financier de la 

création et du développement des entreprises :ex : PFIL (plate-forme 
d’initiative locale)  

Zones d’activités : 
- Favoriser la création et l’extension des zones existantes (ZL 175 et 176 à 

Lesménils) 
- Construire des bâtiments-relais sur ces zones  dans le cadre et avec le 

soutien des politiques contractuelles de l’État, de la Région, du 
Département, de l’Union Européenne ou de tout autre partenaire. 

3) Construction, entretien et fonctionnement d’équipement de l’enseignement 
préélémentaire et élémentaire du regroupement pédagogique 
intercommunal (RPI) 

- Construction de nouveaux bâtiments scolaires. 
- Prise en charge du fonctionnement du RPI. 
- Gestion du personnel intercommunal affecté au RPI. 
- Remboursement des frais engagés par les communes pour le 

fonctionnement des classes qu’elles accueillent.  
- Subventionnement de la coopérative scolaire et des activités pédagogiques 

(piscine, sorties pédagogiques) et frais de transport. 
- Prise en charge de l’investissement hors immobilier nécessaire à l’activité 

du RPI : mobilier scolaire, équipement informatique, BCD. 
Les statuts de la communauté de communes sont modifiés en conséquence. 

4) Divers 
- Création et gestion d’emploi de personnel d’entretien intercommunal mis à 

disposition des communes en temps partagé et acquisition du matériel nécessaire. 
Art. 2 - Le tableau récapitulatif des compétences retenues par les communes et 
le descriptif des sentiers de randonnée resteront annexés au présent arrêté. 
Art. 3 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté 
de communes du Froidmont sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à chacun des 
maires des communes membres et au trésorier-payeur général de Meurthe-et-
Moselle et qui fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. 
Nancy le 7 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
Le tableau récapitulatif des compétences retenues par les communes et le 
descriptif des sentiers de randonnée annexés au présent arrêté sont 
consultables en préfecture à la Direction des relations avec les collectivités 
locales - Bureau du conseil, de l’intercommunalité et du contrôle de légalité. 

 
 

Extrait de l’arrêté du 29 mai 2007  autorisant l’extension des compétences 
de la communauté de communes du Grand Couronné 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - La communauté de communes du Grand Couronné est autorisée à 
exercer les compétences : 
Assainissement :  

« En matière de déchets verts, la communauté de communes est 
compétente concernant le broyage et le transport des déchets verts broyés, 
ainsi que leur élimination. Elle se charge également du retournement des 
andains des stations d‘épuration. » 

Animation, culturelle, sportive et de loisirs : 
La communauté de communes est compétente pour organiser des 
événements culturels, sportifs et de loisirs ainsi que pour soutenir les 
porteurs de projet qui entrent dans le cadre subséquemment décrit : 
Les projets visés doivent être impérativement proposés et accessibles à 
l‘ensemble des habitants du Grand Couronné. 
Ces critères seront notamment garantis par une large communication autour 
des événements (affiches, sites internet…) mise en place dans chaque 
village pour en garantir la publicité. 
Il est précisé qu ‘en ce qui concerne le soutien aux porteurs de projet, un 
ensemble de critères plus précis sont définis par le règlement d’attribution de 
subventions intercommunales. 

Éducation musicale : 
Soutien aux associations du territoire qui, dans le domaine de l’éducation 
musicale, répondent aux 3 critères cumulatifs suivants : 
- Faciliter les pratiques musicales amateurs 
- Animer les villages 
- Développer les échanges pédagogiques 

Tourisme : 
Soutien aux projets associatifs visant à valoriser les chemins de randonnées 
inscrits au P.D.I.P.R. dans le cadre de l’animation touristique du Grand Couronné. 
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Les statuts sont modifiés en conséquence. 
Art. 2 - Le règlement d’attribution des subventions intercommunales et les 
cartes des chemins de randonnée sont consultables en préfecture et au siège 
de la communauté de communes. 
Art. 3 - Le secrétaire général de la préfecture et le président de la communauté 
de communes du Grand Couronné sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l‘exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée aux maires des 
communes concernées et au trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle et 
qui fera, en outre, l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
Nancy, le 29 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
 

 

Sous-préfecture de Briey 
 
Extrait de l’arrêté du 22 mai 2007 visant à régler d’office le budget primitif 

2007 de la commune d’Avril et à substituer le compte de gestion 2006 
au compte administratif 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Le compte de gestion relatif à l’exercice 2006 est substitué au compte 
administratif. 
Art. 2 - Le budget principal de la commune d’AVRIL est arrêté en dépenses à 
848 013,92 € et en recettes à 1 043 237,93 €. 
Art. 3 - La section de fonctionnement est fixée en dépenses et en recettes à 
349 897 € : 

DÉPENSES RECETTES 
011  Charges/ 
caractère général 

148 335,00 € 70  Produits des 
services/domaine 

  55 980,00 € 

012  Charges de 
personnel et frais 
assimilés 

120 390,00 € 73  Impôts et taxes   95 668,00 € 

65  Charges de 
gestion courante 

  51 600,00 € 74  Dotations et 
participations 

138 649,00 € 

66  Charges 
financières 

  16 660,00 € 75  Autres produits 
de gestion courante 

  56 000,00 € 

67  Charges 
exceptionnelles 

    3 500,00 € 013  Atténuation de 
charges 

    2 500,00 € 

022  Dépenses 
imprévues de 
fonctionnement 

    5 324,49 € 77  Produits 
exceptionnels 

    1 100,00 € 

002  Déficit de 
fonctionnement 
reporté 

    4 087,51 €   

Total dépenses 349 897,00 € Total recettes 349 897,00 € 
Art. 4 - La section d’investissement est fixée en dépenses à 498 116,62€ et en 
recettes à 693 340,93 € : 

DÉPENSES DE L’EXERCICE RECETTES DE L’EXERCICE 
16  Remboursements 
d’emprunts 

  42 300,00 € 10  Dotations, fonds 
divers 

  77 000,00 € 

1687  Autres dettes   53 100,00 € 13  Subventions 
d’investissement 

  44 800,00 € 

23  Immobilisations 
en cours 

176 542,27 € 
 

024  Produits cessions 
immobilisations 

412 780,00 € 

Total 271 942,27 € Total 534 580,00 € 
Restes à réaliser 226 174,35 € Restes à réaliser   64 670,00 € 
  001  Résultat N-1 

reporté (excédent) 
  94 090,93 € 

Total général  498 116,62 € Total général 693 340,93 € 
Art. 5 - Le produit des quatre taxes directes locales est fixé à 88 328 € : 

TAXES 

Bases 
d’impositions 

prévisionnelles 
2007 

Taux 2007 Produit 
correspondant 

Taxe d’habitation 594 900   5,25 % 31 232 € 
Taxe foncière sur les propriétés bâties 339 300   6,26 % 21 240 € 
Taxe foncière sur les propriétés non bâties   47 500 13,30 %   6 318 € 
Taxe professionnelle 368 300   8,02 % 29 538 € 

Art. 6 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-
préfet de Briey , le maire d’Avril et le trésorier de Briey sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera inséré au recueil 
des actes administratifs et dont ampliation sera adressée au président de la 
chambre régionale des comptes de Lorraine, au trésorier-payeur général de 
Meurthe-et-Moselle, à la directrice des services fiscaux de Meurthe-et-Moselle 
et au comptable de la trésorerie de Briey, receveur municipal 
Briey, le 22 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, 
 Philippe RONSSIN 
Voies et délais de recours : Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 
du code de justice administrative, l’arrêté joint peut faire l’objet d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois courant 
à compter de la notification de celui-ci. 

 
 

Extrait de l’arrêté du 25 mai 2007 portant dissolution du syndicat scolaire 
intercommunal du Pas-Bayard 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Le syndicat scolaire intercommunal du Pas-Bayard est dissous. 
Art. 2 : L’actif du syndicat est réparti conformément à la délibération du comité 
syndical du 28 juin 2006 reçue en sous-préfecture le 23 mai 2007. 
Art. 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Briey et la 
présidente du syndicat scolaire intercommunal du Pas-Bayard sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée 
aux maires des communes et président de la communauté de communes 
intéressées et au trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle. 
Briey, le 25 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, 
 Philippe RONSSIN 
 

 

Sous-préfecture de Toul 
 

Extrait de l’arrêté du 29 mai 2007 relatif à la modification de l'article 2 des 
statuts du syndicat intercommunal scolaire du Terrouin 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : L'article 2 des statuts est modifié comme suit : 

"Art. 2 : le syndicat a pour objet : 
- d'acquérir les terrains, d'édifier et de prendre en charge les immeubles, les 

installations et aménagements nécessaires à la scolarisation des enfants 
d'âge préscolaire et du premier degré, 

- d'acquérir et de gérer le matériel, le mobilier scolaire et les fournitures 
pédagogiques, 

- de gérer le personnel et créer les emplois nécessaires aux écoles, 
- de représenter  les communes adhérentes auprès du conseil général en ce 

qui concerne la desserte par autocar permettant le transport des enfants 
scolarisés, 

- d'aménager et gérer une structure d'accueil de la petite enfance à 
ANDILLY, d'organiser l'accueil périscolaire [matin et soir des enfants du 
regroupement pédagogique intercommunal, 

- d'organiser et gérer un service de cantine scolaire, 
- d'adhérer au groupement d'intérêt public "Arc-en-ciel" en qualité de 

membre fondateur". 
Art. 2 : Le sous-préfet de Toul et le président du syndicat intercommunal 
scolaire du Terrouin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires des communes 
concernées et au trésorier-payeur général de Meurthe-et-Moselle et qui fera, 
en outre,  l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Toul, le 29 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le sous-préfet, 
 Philippe GAZAGNES 
 

 

SERVICES DECONCENTRES DE L ’ETAT 
 

Agence régionale d'hospitalisation de Lorraine 
 

Délibération n° 57/07 de la commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
du 17 avril 2007 autorisant la prise en charge sur son budget l’achat de 
cadeaux, de décorations, fleurs et autres dépenses liées soit à des 
cérémonies qu’elle organise à l’attention des personnels ou de 
personnalités extérieures, soit pour des évènements familiaux 
particuliers ou évènements extérieurs 

 
L’A.R.H. de Lorraine inscrit dans son budget des crédits destinés à des frais de 
réception. 
Sur ces crédits sont payées des dépenses liées à des cérémonies organisées 
par l’établissement notamment dans le cadre de sa politique de 
communication. 
Des cérémonies peuvent aussi être organisées lors d’évènements qui 
concernent le personnel : départs en retraite, médaille du travail … 
A l’occasion de ces cérémonies des cadeaux ou des achats de décorations 
peuvent être faits par l’A.R.H. de Lorraine pour être remis aux personnes 
honorées. 
La cour des comptes a contesté le caractère public de ce type de dépense et a 
mis en débet des agents comptables, alors même qu’une attestation, faisant 
référence à la cérémonie au cours de laquelle les cadeaux ou décorations 
étaient remis, était jointe aux paiements. De son côté le parquet général a 
estimé qu’un comptable public est en « capacité d’accepter ces dépenses » si 
une décision de l’assemblée délibérante a été prise. 
 

Après avoir délibéré, la commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
D E C I D E 

Art. 1er : L’intérêt pour l’établissement de prendre en charge sur son budget 
l’achat de cadeaux, de décorations, fleurs et autres dépenses liées soit à des 
cérémonies qu’elle organise à l’attention des personnels ou de personnalités 
extérieures, soit pour des évènements familiaux particuliers ou évènements 
extérieurs. 
Ces dépenses sont payables sur l’imputation budgétaire frais de réception et 
seront accompagnées d’une attestation qui fera référence à ce vote et 
indiquera à quelle occasion l’achat est effectué. 
Art. 2 : L’A.R.H. de Lorraine et l’agent comptable sont chargés de l’exécution 
de la présente délibération, qui sera publiée au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 17 avril 2007 Le président de la commission exécutive, 
 Antoine PERRIN 

 
 

Extrait de la délibération n° 59/07 de la commission exécutive de l’A.R.H. 
de Lorraine du 17 avril 2007 autorisant le directeur de l'A.R.H. de 
Lorraine à signer un avenant au contrat pluriannuel d'objectifs et de 
Moyens portant attribution d'une subvention FMESPP pour les 
établissements cités 
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La commission exécutive de l’A.R.H. de Lorraine 
D E C I D E 

D'autoriser le directeur de l'A.R.H. de Lorraine à signer un avenant au contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens portant attribution d'une subvention 
F.M.E.S.P.P. pour les établissements suivants :  
 Polyclinique Majorelle à Nancy 
 Clinique Jeanne d’arc (Lunéville) 
 Clinique Gentilly et Saint Don (Nancy) 
 Clinique Pasteur (Essey) 
 Clinique Saint André (Vandoeuvre) 
 Clinique la Ligne Bleue (Epinal) 
 Clinique Ambroise Paré (Thionville) 
 Clinique Claude Bernard (Metz) 
Cette subvention a pour objet de compenser le différentiel de ressources 
d’assurance maladie, perçues entre le 15 mars 2006 (date de démarrage de la 
campagne 2006) et le 30 juin 2006, comparées à celles qui auraient été 
perçues si les modifications étaient entrées en vigueur au 15 mars 2006. 
La présente délibération sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Lorraine et du département de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 17 avril 2007 Le président de la commission exécutive, 
 Antoine PERRIN 

 
 

Extrait de l’arrêté A.R.H. n° 27/07 du 16 mai 2007 portant désignation d’un 
directeur par intérim au centre hospitalier de Briey 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er : Monsieur Bernard Dupont, directeur intérimaire du centre hospitalier 
régional de Metz Thionville est chargé, à compter du 18 mai 2007, de l’intérim 
des fonctions de directeur du centre hospitalier de Briey et ce jusqu’à la 
nomination d’un directeur en titre. 
Art. 2 : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales de 
Meurthe-et-Moselle et le président du conseil d’administration du centre 
hospitalier de Briey sont chargés, chacun  en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
Nancy, le 16 mai 2007 Pour le directeur, 
 La directrice adjointe, 
 Danielle MOUFFARD 

 

 

Service actions et établissements de santé 
 
Extrait de l’arrêté n° 11 du 11 mai 2007 fixant la composition du conseil 

d'administration de l’hôpital local intercommunal 3H Santé de Cirey-
sur-Vezouze 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er.- : La composition du Conseil d'Administration de l’Hôpital Local Intercommunal 
3H Santé est fixée comme suit : 
1 Cinq représentants des communes concernées 

Monsieur Jean-Marie HOSTERT, maire de CIREY SUR VEZOUZE, fin du 
mandat en mars 2008, 
Monsieur Christian HUSSON, conseiller municipal, représentant la 
commune de CIREY SUR VEZOUZE, fin du mandat en mars 2008, 
Monsieur Jean-Marc VILLA, Adjoint au Maire de BLAMONT, fin du mandat 
en mars 2008, 
Madame Monique ROCH, maire de BLAMONT, fin du mandat en mars 
2008, 
Monsieur Bernard MULLER, représentant la commune de BADONVILLER, 
fin du mandat en mars 2008. 

2 Un représentant du département désigné par le conseil général 
Monsieur Alain GERARD, conseiller général, fin du mandat en mars 2008. 

3 Le président et le vice-président de la CME 
Monsieur le Docteur Jean-Michel MATHIAS, médecin, Président de la 
CME, fin du mandat en octobre 2007 ; 
Monsieur Jean-Sébastien TRESCHER, Pharmacien, Vice Président de la 
CME, fin du mandat en octobre 2007. 

4 Un autre membre de la CME 
Monsieur le Docteur Yves KENNEL, Médecin, fin du mandat en octobre 
2007.  

5 Un membre de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques 
Mademoiselle Monique MILLER, cadre supérieur de santé, fin du mandat 
en décembre 2008. 

6 Deux représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires 
Madame Ghislaine STOCARD, Adjoint administratif principal, représentant 
le syndicat FO, fin du mandat en novembre 2008, 
Monsieur Christophe ANTONY, OPS, représentant le syndicat FO, fin du 
mandat en novembre 2008. 

7 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas 
dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 
Madame Marie-Madeleine BOOG, fin du mandat en février 2008 
Monsieur le Docteur René THOMAS, médecin non hospitalier, fin du 
mandat en février 2008 
Madame Danièle TEPINIER, fin du mandat en février 2008 

8 Trois représentants des usagers 
Madame Jacqueline THIERY, Présidente du service de soins des 4 
cantons ADMR, représentant l’ADMR, fin du mandat en février 2008 

Monsieur René CHATELAIN, représentant l’UDAF, fin du mandat en 
février 2008, 
Madame Marie-Hélène CAMAILLE, représentant Familles Rurales, fin du 
mandat en janvier 2012. 

9 Un représentant des familles des personnes accueillies en Unités de Soins 
de Longue Durée 
Madame Evelyne HILSLBERGER, fin du mandat en 2011. 

Art. 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 10 du 4 janvier 
2007. 
Art. 3.- : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales et le 
directeur de l’hôpital local intercommunal 3H Santé sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à l’ensemble 
des membres du conseil d’administration et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
Nancy, le 11 mai 2007 Le directeur de l’agence régionale 
 de l’hospitalisation de Lorraine, 
 Antoine PERRIN 
Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours 
administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

 
 

Extrait de l’arrêté n° 20 du 20 avril 2007 fixant la composition du conseil 
d'administration de la maternité régionale de Nancy 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er.- : La composition du Conseil d'Administration de la Maternité Régionale 
de Nancy est fixée comme suit : 
1 Le président du conseil général – Président de droit du Conseil 

d’administration 
Monsieur Alain CASONI, fin du mandat en mars 2008. 

2 Cinq représentants du conseil général 
Madame Dominique OLIVER, fin du mandat en mars 2008 
Monsieur Marc SAINT DENIS, fin du mandat en mars 2008 
Monsieur Yves WILLER, fin du mandat en mars 2008 
Monsieur Maurice VILLAUME, fin du mandat en mars 2008 
Monsieur Jean-François HUSSON, fin du mandat en mars 2008. 

3 Un représentant de la commune siège désigné par le conseil municipal 
Madame Elisabeth LAITHIER, fin du mandat en mars 2008. 

4 Un représentant du conseil régional 
Madame BEZAZ Daouia, fin du mandat en mars 2010. 

5 Le président et le vice-président de la CME 
Monsieur le Professeur Jean-Michel HASCOET, Président, Professeur de 
Pédiatrie, fin de mandat 30 avril 2007, 
Madame Monique LUX, Pharmacien, Vice-Présidente, fin de mandat 30 
avril 2007. 

6 Deux autres membres de la CME 
Monsieur le Professeur JUDLIN, Praticien hospitalier, fin du mandat 30 
avril 2007, 
Madame le Docteur Jeanne FRESSON, Praticien Hospitalier, fin du 
mandat 30 avril 2007. 

7 Un membre de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques 
Poste non pourvu 

8 Trois représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires 
Monsieur Guy CORNU, représentant CGT, fin du mandat le 31 décembre 
2007, 
Madame DEVAUX Elisabeth, sage femme, représentant CGT, fin du 
mandat le 31 décembre 2007, 
Madame DURAND Anne-Marie, auxiliaire de puériculture, représentant 
l’UNSA, fin du mandat le 31 décembre 2007. 

9 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas 
dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 
Monsieur le Professeur Claude HURIET, Professeur émérite de la Faculté 
de Médecine de NANCY, fin du mandat le 14 juin 2007, 
Monsieur le Docteur Jean COLSON, représentant du Conseil 
Départemental de l’Ordre des Médecins, fin du mandat mars 2011, 
Monsieur DURAND Michaël, infirmier libéral, représentant les professions 
paramédicales, fin du mandat en janvier 2009. 

10 Deux représentants des usagers 
Monsieur Rémi DEHAYE, médecin généraliste, représentant le Comité 
d’Accueil à l’Enfant et d’Aide aux Futures Mères, fin du mandat en juin 
2007, 
Madame Thérèse VAUTRIN, représentant « Familles Rurales », fin du 
mandat en juin 2007, 
Madame Josiane NAUMAN en remplacement de Madame RECEVEUR 
Brigitte, représentant l’Association SYMPHONIE, fin du mandat en janvier 
2008. 

Art. 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 19 du 27 mars 
2007. 
Art. 3.- : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales et le 
directeur de la maternité régionale de Nancy sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à l’ensemble des 
membres du conseil d’administration et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
Nancy, le 20 avril 2007 Le directeur de l’agence régionale 
 de l’hospitalisation de Lorraine, 
 Antoine PERRIN 
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Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours 
administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

 
 

Extrait de l’arrêté n° 22 du 27 avril 2007 fixant la composition du conseil 
d'administration du centre psychothérapique de Nancy-Laxou 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er.- : La composition du Conseil d'Administration du Centre Psychothérapique 
de Nancy-Laxou est fixée comme suit : 
1 Le président du conseil général – Président de droit du Conseil 

d’administration 
Monsieur Yves WILLER, Maire de MONT SUR MEURTHE, fin du mandat 
en mars 2008. 

2 Cinq représentants du conseil général 
Monsieur Jean-Marie ULRICH, fin du mandat en mars 2008 
Monsieur Claude GUILLERME, Maire de LAXOU, fin du mandat en mars 
2008, 
Monsieur Alain CASONI, fin du mandat en mars 2008, 
Madame Dominique OLIVIER, fin du mandat en mars 2008, 
Monsieur Marc SAINT DENIS, fin du mandat en mars 2008. 

3 Un représentant de la commune siège désigné par le conseil municipal 
Monsieur Didier VADOT, représentant la commune de LAXOU, fin du 
mandat mars 2008. 

4 Un représentant du conseil régional 
Madame Claudine BARTHELEMY Claudine, conseillère régionale, fin du 
mandat en mars 2010. 

5 Le président de la CME 
Président : Monsieur le Docteur Jean-Pascal PAREJA, Praticien 
Hospitalier, fin du mandat en mars 2011, 

6 Trois autres membres de la CME 
Madame le Docteur Martine ATTIA, praticien hospitalier, fin du mandat en 
mars 2011, 
Monsieur le Docteur Bernard KABUTH, praticien hospitalier, fin du mandat 
en mars 2011, 
Monsieur le Docteur Bernard NORROY, praticien hospitalier, fin du 
mandat en mars 2011. 

7 Un membre de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-technique 
Monsieur Pascal BACROIX, fin du mandat en avril 2010. 

8 Trois représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires 
Monsieur Luc FERRETTI, infirmier, représentant le syndicat CGT, fin du 
mandat le 1er janvier 2008, 
Monsieur Michel COLLIN, cadre de santé, représentant le syndicat FO, fin 
du mandat le 1er janvier 2008, 
Monsieur Claude ROMBACH, représentant le syndicat CFDT, fin du 
mandat le 1er janvier 2008. 

9 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas 
dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 
Monsieur Henri BRUGIERE, Vice-Président de l’association « La soupe 
pour les sans abri », fin du mandat en juin 2007, 
Monsieur Jean-Paul SCHLITTER, médecin non hospitalier, fin du mandat 
en octobre 2007. 
Madame Sidonie BAUDOT, infirmière libérale, fin du mandat en avril 2010. 

10 Trois représentants des usagers 
Monsieur André LOUP, représentant l’UNAFAM (Union Nationale des 
Amis et Familles de Malades Mentaux), fin du mandat en avril 2010, 
Monsieur Pascal HOULNE, Directeur Général de l’ARS (Accueil et 
Réinsertion Sociale), fin du mandat en janvier 2008, 
Monsieur VIRION Michel, représentant l’AFTOC (Association Française 
des Personnes souffrant de Troubles Obsessionnels Compulsifs), fin du 
mandat en décembre 2009. 

Art. 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 21 du 21 février 
2007. 
Art. 3.- : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales et le 
directeur du centre psychothérapique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à l’ensemble des 
membres du conseil d’administration et publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
Nancy, le 27 avril 2007 Le directeur de l’agence régionale 
 de l’hospitalisation de Lorraine, 
 Antoine PERRIN 
Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours 
administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 

 
 

Extrait de l’arrêté n° 23 du 9 mai 2007 fixant la composition du conseil 
d'administration du centre hospitalier universitaire de Nancy 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er.- : La composition du Conseil d'Administration du Centre Hospitalier 
Universitaire de NANCY est fixée comme suit : 
1 Le maire de la commune – Président de droit du Conseil d’administration 

Monsieur André ROSSINOT, Président, Maire de la ville de NANCY, fin du 
mandat en mars 2008.  

2 Quatre représentants désignés par le conseil municipal 

Monsieur Jean-François HUSSON, Conseiller Municipal, fin de mandat en 
mars 2008, 
Madame Valérie LEVY-JURIN, Conseillère Municipale, fin de mandat en 
mars 2008, 
Madame Sylvie SCHLITTER-BALLEE, Conseillère Municipale, fin du 
mandat en mars 2008, 
Monsieur Jean-Marie SCHLERET, Conseiller Municipal, fin du mandat en 
mars 2008.  

3 trois représentants d’autres communes de la région désignés par le 
conseil municipal de la commune intéressée 
Monsieur Gérard HOWALD, Conseiller Municipal représentant la 
commune de TOUL, fin du mandat en mars 2008, 
Madame Françoise NICOLAS, Maire représentant la commune de 
VANDOEUVRE, fin du mandat en mars 2008, 
Monsieur Gilbert ANTOINE, Conseiller Municipal représentant la commune 
de LAXOU, fin du mandat en mars 2008. 

4 Deux représentants du conseil général désignés par le conseil général 
Madame CREUSOT Nicole, Vice Présidente du Conseil Général, fin du 
mandat en avril 2008, 
Monsieur KLEIN Mathieu, Vice Président du Conseil Général, fin du 
mandat en avril 2008, 

5 Deux représentants du conseil régional désignés par le conseil régional 
Monsieur MANGIN René, Conseiller Régional de Lorraine, fin du mandat 
en mars 2010, 
Monsieur HATZIG Patrick, Conseiller Régional de Lorraine, fin du mandat 
en mars 2010. 

6 Le président de la CME 
Président : Monsieur le Professeur Jean-Luc SCHMUTZ, Chef du Service 
de Dermatologie-Hôpitaux Maringer/Villemin-Fournier, fin du mandat en 
mars 2011. 

7 Cinq autres membres de la CME 
Monsieur le Docteur Jean-Luc ANDRE, Service de Médecine Infantile à 
l’Hôpital d’Enfants, fin du mandat en mars 2011, 
Madame Isabelle MAY, Responsable du Pôle Pharmacie-Hôpital 
d’Enfants, fin du mandat en mars 2011, 
Monsieur le Professeur Michel SCHMITT, Responsable du Pôle Enfant-
Hôpital d’Enfants, fin du mandat en mars 2011, 
Monsieur le Docteur Pierre THOUVENOT, Service de Médecine Nucléaire-
Hôpital Central, fin du mandat en mars 2011, 
Madame le Docteur Pierrette WITKOWSKI, Service de Psychologie 
Médicale-Hôpital Jeanne d’Arc, fin du mandat en mars 2011. 

8 Un membre de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-technique 
Madame Annie CHERY, carde supérieur de santé, fin du mandat en 
octobre 2009. 

9 Cinq représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires 
Monsieur Serge ADAM, aide soignant, représentant le syndicat CFDT, fin 
du mandant le 31 décembre 2007, 
Monsieur Stéphane MAIRE, représentant le syndicat CFDT, fin du mandat 
le 31 décembre 2007, 
Monsieur GORGE Alex, représentant le syndicat CFDT, fin du mandat le 
31 décembre 2007, 
Monsieur Jean-Marie CROVISIER, adjoint des cadres, représentant le 
syndicat CGT, fin du mandat le 31 décembre 2007, 
Monsieur Michel MEYER, représentant le syndicat UNSA, fin du mandat le 
31 décembre 2007. 

10 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas 
dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 
Monsieur le Professeur Michel LUCIUS, Professeur des Universités, 
personne qualifiée, fin du mandat en mai 2007, 
Monsieur le Docteur Yves KESSLER, médecin non hospitalier, fin du 
mandat en mars 2010, 
Monsieur Hubert PIERRE, infirmier libéral, fin du mandat en mai 2009. 

11 Le directeur de l’UFR médicale et/ou le président du comité de 
coordination de l’enseignement médical 
Monsieur le Professeur Henry COUDANE, Vice-Doyen de la Faculté de 
Médecine, fin du mandat en juin 2008. 

12 Trois représentants des usagers 
Monsieur le Docteur Lucien MAISON, représentant « Médecins du 
Monde », fin du mandat en mai 2007, 
Monsieur Jean-Bernard DUREUX, retraité de l’éducation nationale, 
représentant l’URIOPSS de Lorraine, fin du mandat en mai 2007, 
Madame Huguette BOISSONNAT, représentant ATD Quart Monde, fin du 
mandat en juin 2007. 

13 Un représentant des familles des personnes accueillies en Unités de Soins 
de Longue Durée 
Madame Salima SERANDOUR, fin du mandat en novembre 2011. 

Art. 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 22 du 28 mars 2007. 
Art. 3.- : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales et le 
directeur du centre hospitalier universitaire de Nancy sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à 
l’ensemble des membres du conseil d’administration et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
Nancy, le 9 mai 2007 Le directeur de l’agence régionale 
 de l’hospitalisation de Lorraine, 
 Antoine PERRIN 
Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours 
administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
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Extrait de l’arrêté n° 23 du 16 mai 2007 fixant la composition du conseil 
d'administration du centre hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port 

 
Le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation de Lorraine 

A R R E T E 
Art. 1er.- : La composition du Conseil d'Administration du Centre Hospitalier de 
SAINT NICOLAS DE PORT est fixée comme suit : 
1 Le maire de la commune – Président de droit du Conseil d’administration 

Monsieur Luc BINSINGER, Maire de la commune de SAINT NICOLAS DE 
PORT, fin du mandat en mars 2008. 

2 Trois représentants du conseil municipal 
Madame Josette LECOMTE, Adjointe au Maire de SAINT NICOLAS DE 
PORT, fin du mandat en mars 2008, 
Monsieur Patrick LAUGEL, conseiller municipal, fin du mandat en mars 2008, 
Monsieur Georges MIKULA, conseiller municipal, fin du mandat en mars 2008. 

3 Deux représentants de deux autres communes de la région désignés par 
le conseil municipal de la commune intéressée 
Madame Marie-Laure DEMONTE, représentant la commune de 
ROSIERES AUX SALINES, fin du mandat en mars 2008, 
Madame Anne-Marie SPUCK, représentant la commune de DOMBASLE 
SUR MEURTHE, fin du mandat en mars 2008. 

4 Un représentant du conseil général 
Monsieur PISSENEM Jean-Claude, conseiller général, fin du mandat en 
mars 2008. 

5 Un représentant du conseil régional 
Madame DUCAMIN Solange, conseillère régionale, fin du mandat en mars 2010. 

6 Le président et le vice président de la CME 
Président : Monsieur le Docteur Gilles CAHEN, psychiatre des hôpitaux et 
praticien hospitalier, fin du mandat en avril 2007, 
Vice-Président : Madame le Docteur Florence PERREIN, médecin, fin de 
mandat en avril 2007. 

7 Deux autres membres de la CME 
Monsieur le Docteur Jacques NEYROUD, praticien hospitalier – chef de 
service, fin du mandat en avril 2007, 
Monsieur le Docteur Pierre WOURMS, praticien hospitalier, fin de mandat 
en avril 2007. 

8 Un membre de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques 
Madame Béatrice CHAMBRE, cadre supérieur de santé, fin du mandat en 
décembre 2010. 

9 Trois représentants des personnels titulaires relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires 
Madame Henriette SALTEL-ISELLA, infirmière et représentant le Syndicat 
CFDT, fin du mandat le 31 décembre 2007, 
Madame BEYDON Nadine, agent administratif représentant le Syndicat 
FO, fin du mandat le 31 décembre 2007, 
Monsieur Daniel VILLAUME, infirmier, représentant le syndicat CFDT, fin 
du mandat le 31 décembre 2007. 

10 Trois personnes qualifiées dont un médecin non hospitalier n’exerçant pas 
dans l’établissement et un représentant non hospitalier des professions 
paramédicales 
Monsieur Jean DEMETTRE, personne qualifiée, fin du mandat en mars 2010, 
Monsieur le Docteur Christophe LAINE, médecin généraliste, fin du 
mandat en septembre 2007, 
Monsieur Paul LETE, masseur-kinésithérapeute, fin du mandat en mars 
2008. 

11 Deux représentants des usagers 
Madame Marie-Louise DOUBLIEZ, représentant l’Union des Amis et 
Familles de Malades Mentaux (UNAFAM), fin du mandat en juin 2007, 
Madame Gisèle VAUTRIN, représentant l’Association ALZHEIMER 54, fin 
du mandat en novembre 2007, 
Madame Nicole DOLLER, représentant l’Association ESPOIR 54, fin du 
mandat en mai 2007. 

12 Un représentant des familles des personnes accueillies en Unités de Soins 
de Longue Durée 
Madame DEBIEMME Edwige, fin du mandat en octobre 2011. 

Art. 2.- : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté ARH n° 22 du 12 mars 2007. 
Art. 3.- : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales et le 
directeur du centre hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera adressé à 
l’ensemble des membres du conseil d’administration et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de Meurthe et Moselle.  
Nancy, le 16 mai 2007 Le directeur de l’agence régionale 
 de l’hospitalisation de Lorraine, 
 Antoine PERRIN 
Les présentes mesures peuvent être contestées par voie de recours 
administratif ou par voie de contentieux devant la juridiction administrative 
compétente dans le délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

 

Direction départementale des affaires sanitaires et sociales 
Service actions et établissements de santé 

 
Extrait de l'arrêté n° 0338/07 du 3 mai 2007 portant radiation de 

fonctionnement d'un laboratoire d'analyses de biologie médicale - 
autorisation N° 54-57 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Est radié de la liste des laboratoires d’analyses de biologie médicale 
en exercice dans le département de Meurthe-et-Moselle, à compter du 2 mai 
2007, le laboratoire d’analyses de biologie médicale WEBER sis 1 rue du 
Tramway à 54400 LONGWY, agréé sous le n° 54-57. 

Art. 2 : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales de 
Meurthe-et-Moselle est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et dont un exemplaire sera adressé à 
Monsieur Philippe WEBER, au directeur de l’agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé, à la directrice régionale des affaires sanitaires 
et sociales, inspection de la pharmacie, au maire de Longwy, au président du 
conseil de l’ordre national des pharmaciens section G, au directeur de la caisse 
primaire d’assurance maladie de Nancy, à la directrice de la caisse primaire 
d’assurance maladie de Longwy et au directeur départemental des archives. 
Nancy, le 3 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Pour la directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Le directeur adjoint, 
 Jean-François LHUILLIER 

 
 

Extrait de l’arrêté n° 166 du 14 mai 2007 portant agrément d’une 
entreprise de transport sanitaire 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Est agréée, à titre provisoire, pour l’accomplissement des transports 
sanitaires effectués dans le cadre de l’aide médicale urgente, de malades, 
blessés ou parturientes effectués sur prescription médicale, l’entreprise de 
transports sanitaires terrestres ci-après désignée : 
SARL « AMBULANCES KUHN » 
Centre d’activité économique de Franchepré 
ZI Franchepré 
54240 JOEUF 
exploitée par Monsieur KUHN Emmanuel, gérant de la société. 
Art. 2 : La liste des membres du personnel composant les équipages des 
véhicules de transports sanitaires précisant leur qualification sera constamment 
tenue à jour.  
Cette liste sera adressée annuellement à la Direction Départementale des 
Affaires Sanitaires et Sociales qui sera avisée sans délai de toute modification 
de la liste. 
Art. 3 : Toute modification de l’entreprise devra être signalée à la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
Art. 4 : L’entreprise pourra, à tout moment, être inspectée ou contrôlée par les 
services de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 
Ces inspections ou contrôles pourront avoir lieu inopinément ou sur rendez-
vous. 
Art. 5 : Toute infraction à la réglementation sur les transports sanitaires 
terrestres pourra faire l’objet de sanctions dans les formes et conditions 
prévues aux articles L 6313-1 et R 6314-1 à R 6314-6 du code de santé 
publique. 
Art. 6 : La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales est 
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de Meurthe-et-Moselle et dont un exemplaire sera adressé au 
titulaire de l’agrément, au directeur de la caisse primaire d’assurance maladie 
de Nancy, à la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de Longwy 
et au directeur départemental des archives. 
Nancy, le 14 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 La directrice départementale des affaires sanitaires et sociales, 
 Christiane PERNET 

 

 

Service santé - environnement 
 

Extrait de l’arrêté de cessibilité n° 4502 du 30 avril 2007 relatif à la 
constitution du périmètre de protection immédiate du captage de la 
source de Franche Limont par la commune de Custines 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - Cessibilité 
Sont déclarés cessibles conformément aux plans et état parcellaire annexés au 
présent arrêté, les parcelles situées sur le territoire de Custines ci-après citées : 
- E 445 pour une surface de 1 ares 48 centiares (surface totale de la parcelle 

7 a 50 ca) lieudit Jardin Joly appartenant à Monsieur JEANCLAUDE Roland 
- E 600 pour une surface de 2 ares lieudit Fanche Limont appartenant à 

Monsieur BREVET Yves, Mesdames HAMMENTIEN Catherine et Valérie et 
Monsieur HAMMENTIEN Denis 

- E 599 pour une surface de 3 ares lieudit Fanche Limont appartenant à 
Madame SCHMESSER Jeannine, Monsieur SCHMESSER Michel, Madame 
SCHMESSER Monique et la succession de Monsieur SCHMESSER André. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera affiché en mairie de Custines. 
Une notification individuelle du présent arrêté sera faite aux propriétaires des 
terrains suscités.  
Art. 3 - Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et le maire 
de la commune de Custines sont chargés, chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
du département. 
Nancy, le 30 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
 

 

Direction départementale de l’agriculture et de la forêt 
Service économie agricole et aménagement foncier 

 
Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 

agricole à Blénod-lès-Toul - Bicqueley - Moutrot - Demande 
d’autorisation d’exploiter n°2032 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 



RECUEIL N° 20 279 31 MAI 2007 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur LALLEMANT Xavier (EARL AMX) n’est pas autorisé à 
exploiter 12.4 ha (parcelles ZL15/30 à Bicqueley, ZB70- ZE61 à Moutrot). 
Monsieur LALLEMANT Xavier (EARL AMX) est autorisé à exploiter 8.22 ha 
(parcelles ZM11 à Bicqueley, AD46 à Blenod les Toul, ZB 49 - ZC 27/28/53/55 
- ZE5/6/17 à Moutrot) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur LALLEMANT 
Xavier (EARL AMX). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur LALLEMANT Xavier, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
BLENOD LES TOUL - BICQUELEY - MOUTROT pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Mont-le-Vignoble - Demande d’autorisation d’exploiter n°2110 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DE LA MAIE composé de Messieurs PLONGUE Cyrille et 
Bernard est autorisé à exploiter 3,21 ha (parcelles AD 63/77/196 - E 
67/107/176 - G319 à Mont le Vignoble) conformément à la demande qu’il a 
déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DE LA MAIE 
(Messieurs PLONGUE Cyrille et Bernard). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs PLONGUE Cyrille et 
Bernard, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - MONT LE VIGNOBLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Mont-le-Vignoble - Demande d’autorisation d’exploiter n°2027 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC de La MAIE composé de Messieurs PLONGUE Cyrille et 
Bernard est autorisé à exploiter 6,7 ha (parcelles AC178 à 181/184/188/190 à 
192 - AD41 - E68/69/178 - G290-291 à Mont le Vignoble) conformément à la 
demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de GAEC de La MAIE 
(Messieurs PLONGUE Cyrille et Bernard). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs PLONGUE Cyrille et 
Bernard, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - MONT LE VIGNOBLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bicqueley - Moutrot - Blénod-lès-Toul - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°1967 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DES TROIS LIEUES composé de Madame, Monsieur 
BOULANGER Guillaume et Marie Claude est autorisé à exploiter 8,22 ha 
(parcelles ZM11 à Bicqueley, AD46 à Blenod les Toul, ZB 49 - ZC 27/28/53/55 
- ZE5/6/17 à Moutrot) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 

Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DES TROIS 
LIEUES (Madame, Monsieur BOULANGER Guillaume et Marie Claude). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur BOULANGER 
Guillaume et Marie Claude, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de BICQUELEY - MOUTROT - BLENOD LES TOUL 
pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bazailles - Demande d’autorisation d’exploiter n°2055 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Madame BLONDIN-LANA Marie Pierre est autorisée à exploiter 16,72 
ha (parcelles ZA 3 - ZB 5/6/7/31 - ZC 16/25/26 - ZD23/31 à Bazailles) 
conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Madame BLONDIN-
LANA Marie Pierre. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame BLONDIN-LANA Marie Pierre, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- BAZAILLES pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bazailles - Demande d’autorisation d’exploiter n°2138 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC LAMARTINE composé de Messieurs JACQUET Claude et 
Gilbert est autorisé à exploiter 6,9 ha (parcelles ZA3  - ZC25/26 - ZD31 à 
Bazailles) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC LAMARTINE 
(Messieurs JACQUET Claude et Gilbert). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs JACQUET Claude et Gilbert, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
BAZAILLES pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bazailles - Ville-au-Montois - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2128 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur DORION Philippe est autorisé à exploiter 16,16 ha (parcelles 
ZB 5/6/7/16/31  - ZC13/16/25 - ZD23 à Bazailles ; ZC12 à Ville au Montois) 
conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur DORION 
Philippe. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur DORION Philippe, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
BAZAILLES - VILLE AU MONTOIS pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 
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Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Reclonville - Herbéviller - Pettonville - Ogéviller - Demande 
d’autorisation d’exploiter n°2101 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DE LA FACELLE composé de Madame, Messieurs 
SPEICHER Jean Charles et Francine, DENIS Michel n’est pas autorisé à 
exploiter 7.36 ha (parcelles A 392/394/396/398/442/444/445 à 448/450/451 à 
Ogéviller ; C37/41- ZA51/52- ZB66 à Reclonville). 
Le GAEC DE LA FACELLE composé de Madame, Messieurs SPEICHER Jean 
Charles et Francine, DENIS Michel est autorisé à exploiter 12.06 ha (parcelles 
ZE1 à Herbéviller ; B185/196/199 à 205 -C25 à 27 à Ogéviller- 
A166/186/189/325 - B256 à Pettonville ; A189 - B10 - ZA31/32- ZB7/8/9 à 
Reclonville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DE LA FACELLE 
(Madame, Messieurs SPEICHER Jean Charles et Francine, DENIS Michel). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Messieurs SPEICHER Jean 
Charles et Francine, DENIS Michel, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil 
des actes administratifs et en mairie de RECLONVILLE - HERBEVILLER - 
PETTONVILLE - OGEVILLER pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Ogéviller - Demande d’autorisation d’exploiter n°2145 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL "Ferme de la Folie" composée de Messieurs LARGENTIER 
Bertrand et Jean Paul est autorisée à exploiter 7,34 ha (parcelles 
A392/394/396/398/442/444/445 à 448/450/451 B185/196/199/200/201/202/ 
203/204/205 à Ogéviller) conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL "Ferme de la 
Folie" (Messieurs LARGENTIER Bertrand et Jean Paul). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs LARGENTIER Bertrand et 
Jean Paul, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et 
en mairie de - OGEVILLER pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Reclonville - Ogéviller - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2140 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur THOUVENIN René n’est autorisé à exploiter 5.57 ha 
(A392/394/396/398/445/446/448 - B185/196/199/200/201/202/203/204/205 à 
Ogéviller). 
Monsieur THOUVENIN René est autorisé à exploiter 1.68 ha (parcelles 
ZA51/52 -ZB66 à Reclonville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, 
objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur THOUVENIN René. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur THOUVENIN René, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
RECLONVILLE - OGEVILLER pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Reclonville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2143 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur BREGEARD Etienne est autorisé à exploiter 2,17 ha 
(parcelles C37/41 - ZA 51 et 52 - ZB66 à Reclonville) conformément à la 
demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur BREGEARD 
Etienne. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur BREGEARD Etienne, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
RECLONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Vaudeville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2116 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur POIROT Alexandre est autorisé à exploiter 1.63 ha (parcelle 
ZK 7 lot 4b à Vaudeville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Monsieur POIROT Alexandre n’est pas autorisé à exploiter 4.58 ha (parcelles 
ZK 7 lot 4a et ZK3 à Vaudeville). 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de  (Monsieur POIROT 
Alexandre). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur POIROT Alexandre, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
VAUDEVILLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Vaudeville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2043 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL du Grand Clos composée de Monsieur DRON Pascal n'est 
pas autorisée à exploiter 1,63 ha (parcelles ZK7 lot 4 b à Vaudeville) 
conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur DRON Pascal, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
VAUDEVILLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Vieville-en-Haye - Demande d’autorisation d’exploiter n°2152 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC du Sah composé de Monsieur Armand et Alain SIMON est 
autorisé à exploiter 20,33 ha sous réserve d'installation d’Arnaud SIMON avant 
le 31/12/2008 (parcelles ZE 6 et 14 à Viéville en Haye) conformément à la 
demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC du Sah 
(Monsieur Armand et Alain SIMON). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur Armand et Alain SIMON, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- VIEVILLE EN HAYE pour affichage. 
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Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Saint-Jure - Thiaucourt-Regnieville - Vilcey-sur-Trey - 
Vieville-en-Haye - Demande d’autorisation d’exploiter n°2135 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur RITZ Ludovic est autorisé à exploiter 102,11 ha sous réserve 
d'installation avant le 31/12/2008 (parcelles E21/23/24/29/30 à 34/49/50 à 
54/56 à 60 à Thiaucourt- Regnieville - ZA25 ZC15/29/67 ZD1/2/16/18  
ZE5/6/14  ZH1/2/25/40/54/57 à Viéville en Haye - ZA3/4 à Vilcey sur Trey, 12-
61 et 12-62 à Saint Jure) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur RITZ Ludovic. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur RITZ Ludovic, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
SAINT JURE - THIAUCOURT REGNIEVILLE - VILCEY SUR TREY - VIEVILLE 
EN HAYE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Brehain-la-Ville - Villerupt - Crusnes - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°1997 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’Indivision VANNIERE est autorisée temporairement à exploiter 
25.8 ha jusqu'au 31/12/2008 conformément à la demande qu’il a déposée : 
- parcelles Y15/17/90/144 à Brehain la Ville  
- parcelle ZA8 à Crusnes 
- parcelles AI166 - AN4/12/22/30/41/45/67/136/138/154/162/169/181/202/230 - 

AO7/39/52/57/62 - AP16/19/27 à Villerupt. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, 
objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’Indivision  VANNIERE Pol. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame la Gérante Indivision  
VANNIERE, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et 
en mairie de - BREHAIN LA VILLE - VILLERUPT - CRUSNES pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Crusnes - Villerupt - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2148 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur MAURICE Jean François est autorisé à exploiter 3,86 ha 
(parcelles ZA8 à Crusnes ; AN12 à Villerupt) conformément à la demande qu’il 
a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur MAURICE 
Jean François. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur MAURICE Jean François, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- CRUSNES - VILLERUPT pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Laloeuf - Demande d’autorisation d’exploiter n°2119 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC de la Feuillée composé de Monsieur et Madame MARCHAL 
Cyrille et Claudine est autorisé à exploiter 8.03  ha(parcelles ZC6 et ZC23 à 
Laloeuf) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Le GAEC de la Feuillée composé de Monsieur et Madame MARCHAL Cyrille et 
Claudine n’est pas autorisé à exploiter 1.8 ha (parcelles ZB6 et ZC13 à 
Laloeuf) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC de la Feuillée 
(Madame, Monsieur MARCHAL Cyrille et Claudine). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur MARCHAL Cyrille 
et Claudine, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et 
en mairie de - LALOEUF pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Laloeuf - Demande d’autorisation d’exploiter n°2188 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL du Metay composée de Monsieur JACQUET Geoffrey et 
Madame FIDEL Marie Luce est autorisée à exploiter 57,85 ha (parcelles ZA 
1/2/3/38/40/41 - ZB6/7/16/19/20 - ZC11/13/14/17 - ZD7/8/9/10/11/39/40/58 à 
Laloeuf) conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL du Metay 
(Monsieur JACQUET Geoffrey et Madame FIDEL Marie Luce). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur JACQUET Geoffrey 
et FIDEL Marie Luce, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - LALOEUF pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Tantonville - Haroué - Gerbécourt-et-Haplemont - Demande 
d’autorisation d’exploiter n°2160 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur JANNOT Jérôme n'est pas autorisé à exploiter 100,54 ha 
objets de la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, 
objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur JANNOT Jérôme. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur JANNOT Jérôme, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
TANTONVILLE - HAROUE - GERBECOURT ET HAPLEMONT pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Vandeleville - Dommarie-Eulmont - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2182 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’Indivision DEPRUGNEY Bertrand représentée par Madame 
DEPRUGNEY Sylvie est autorisée temporairement à exploiter 145.63 ha 
jusqu'au 31/12/2007 conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’Indivision 
DEPRUGNEY Bertrand (Madame DEPRUGNEY Sylvie). 
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Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame DEPRUGNEY Sylvie, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
VANDELEVILLE - DOMMARIE EULMONT pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Dommarie-Eulmont - Vandeleville - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2157 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC du Chevalet composé de Messieurs DEPRUGNEY Guy, 
Michael n'est pas autorisé à exploiter 78,52 ha (parcelles ZA33/40-  ZB30/31 - 
ZC 39/41-  ZD11/17/18/19/20 à Dommarie Eulmont ; ZB10/11/41 à 
Vandeleville) objet de la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC du Chevalet 
(Messieurs DEPRUGNEY Guy, Michael). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs DEPRUGNEY Guy, Michael, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- DOMMARIE EULMONT - VANDELEVILLE pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Gondrecourt-Aix - Norroy-le-Sec - Affleville - Demande 
d’autorisation d’exploiter n°2083 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’Indivision Benoit COLLIGNON composée de COLLIGNON Ferdinand 
et Lucie est autorisée à exploiter 250,27 ha sous réserve d'installation de 
Ferdinand COLLIGNON avant le 31/12/2008 (parcelles C104/105/106/173  
YB6 ZA40  ZM23  ZL24/25/36/37/39/40/41 à Affléville - B195/196  YA1 ZB29  
ZD3 - ZL3  -ZN1/3/4/9/12 à Gondrecourt Aix - B250/254/255/395/396/432/433/ 
- ZL11/13/14/17 à Norroy le Sec) conformément à la demande qu’elle a 
déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’Indivision Benoit 
COLLIGNON (Monsieur, Mlle COLLIGNON Ferdinand et Lucie). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Mllle, Monsieur COLLIGNON Ferdinand 
et Lucie, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - GONDRECOURT AIX - NORROY LE SEC - AFFLEVILLE pour 
affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Norroy-le-Sec - Demande d’autorisation d’exploiter n°2130 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DE LA CROIX DU VOEUX composé de Madame,Messieurs 
PEYROT Pierre, Annette, Jean Pierre, WAGNER Marie Noëlle n'est pas 
autorisé à exploiter 40 ha (parcelles B250/254/255/433 à Norroy le Sec) objets 
de la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-et-
Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une ampliation sera 
adressée à l’intéressé, Madame,Messieurs PEYROT Pierre, Annette, Jean Pierre, 
WAGNER Marie Noëlle, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - NORROY LE SEC pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Crévic - Demande d’autorisation d’exploiter n°2171 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL DU PETIT VEZIN composée de Mesdames SPRUNCK 
Nathalie et Marcelle, est autorisée à exploiter 151,98 ha conformément à la 
demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DU PETIT 
VEZIN (Mesdames SPRUNCK Nathalie et Marcelle). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Mesdames SPRUNCK Nathalie et 
Marcelle, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - CREVIC pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Domjevin - Crévic - Flainval - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2186 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur THOMASSIN Yannick est autorisé à exploiter 136,24 ha 
conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur 
THOMASSIN Yannick. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur THOMASSIN Yannick, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
DOMJEVIN - CREVIC - FLAINVAL pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Charmes-la-Côte - Toul - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2072 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC de la Planture composé de Messieurs GARNIER Didier et 
Pascal est autorisé à exploiter 16,08 ha (parcelles AC68/85/86- ZA29/61/64/65- 
B3/14/15/23/30/64 - ZC 61/62/63/70/71/84/85/86/87/99 à Charmes la Côte - 
AY11 à Toul) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC de la Planture 
(Messieurs GARNIER Didier et Pascal). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs GARNIER Didier et Pascal, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- CHARMES LA COTE - TOUL pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Blénod-lès-Toul - Demande d’autorisation d’exploiter n°2067 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL de l'avenir composée de Madame et Monsieur NOISETTE 
Lydia et Michel est autorisée à exploiter 2,55 ha (parcelles AC200/201/202 à 
Blénod les Toul) conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL de l'avenir 
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(Madame, Monsieur NOISETTE Lydia et Michel). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur NOISETTE Lydia et 
Michel, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - BLENOD LES TOUL pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Haudonville - Franconville - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°1993 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC "Pré Martin" composé de Messieurs PERNIN Nicolas et 
Jean Paul est autorisé à exploiter 8,16 ha (parcelles C22 (pour partie: 2,35 ha)- 
C295 - ZC26/29 à Haudonville ; ZE 9b à Franconville) conformément à la 
demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC "Pré Martin" 
(Messieurs PERNIN Nicolas et Jean Paul). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs PERNIN Nicolas et Jean 
Paul, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - HAUDONVILLE - FRANCONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Remenoville - Haudonville - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°1936 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL du Petit Mezan composée de Madame et Monsieur JACQUOT 
Valérie et Fabrice est autorisée à exploiter 19,41 ha (parcelles ZA23/32 - 
ZB22/23/24/35/36/46 - ZC 27/28 à Haudonville ; ZE 23 à Remenoville) 
conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL du Petit Mezan 
(Madame, Monsieur JACQUOT Valérie et Fabrice). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur JACQUOT Valérie 
et Fabrice, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et 
en mairie de - REMENOVILLE - HAUDONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Haudonville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2133 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur GEORGEL Michel est autorisé à exploiter 7,28 ha (parcelles 
ZA24/25 - ZB62 à Haudonville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur GEORGEL 
Michel. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur GEORGEL Michel, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie d’ 
HAUDONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Haudonville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2136 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur SCHAFF José est autorisé à exploiter 13,42 ha (parcelles 
C297/299 à Haudonville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur SCHAFF 
José. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur SCHAFF José, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
HAUDONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Lanfroicourt - Demande d’autorisation d’exploiter n°2201 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur L'HUILLIER Damien est autorisé à exploiter 3,48 ha 
(parcelles ZA20/21/39/40/45 - ZC6 à Lanfroicourt) conformément à la demande 
qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur L'HUILLIER 
Damien. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur L'HUILLIER Damien, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
LANFROICOURT pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Neufmaisons - Demande d’autorisation d’exploiter n°2122 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur PIERRON Laurent est autorisé à exploiter 1,08 ha (parcelle 
A41 à Neufmaisons) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur PIERRON 
Laurent. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur PIERRON Laurent, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
NEUFMAISONS pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Jeandelaincourt - Demande d’autorisation d’exploiter n°1699 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : La SCEA AMRSP composée de Monsieur REMAOUN Ahmed est 
autorisée à exploiter 3,35 ha (parcelle ZB119 à Jeandelaincourt) conformément 
à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de la SCEA AMRSP 
(Monsieur REMAOUN Ahmed). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
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ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur REMAOUN Ahmed, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
JEANDELAINCOURT pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Tronville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2139 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur DELAFONT Bernard est autorisé à exploiter 1,01 ha 
(parcelle ZK13 à Tronville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur DELAFONT 
Bernard. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur DELAFONT Bernard, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
TRONVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Gondreville - Aingeray - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2084 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC de la Terrière composé de Messieurs DEPARDIEU Fabrice, 
Gérard et Sylvain est autorisé à exploiter 9 ha (parcelles ZC2/19 à Aingeray - 
ZB2 à Gondreville) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC de la Terrière 
(Messieurs DEPARDIEU Fabrice, Gérard et Sylvain). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs DEPARDIEU Fabrice, 
Gérard et Sylvain, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - GONDREVILLE - AINGERAY pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Essey-et-Maizerais - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2173 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DU VIADUC composé de Madame et Messieurs ROUYER 
Laurent, Sébastien, Colette, THIENEMENT Serge est autorisé à exploiter 4,75 
ha (parcelle ZA 10 à Essey et Maizerais) conformément à la demande qu’il a 
déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des terres, 
objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DU VIADUC (Madame, 
Messieurs ROUYER Colette, Laurent, Sébastien, THIENEMENT Serge). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Messieurs ROUYER Laurent, 
Sébastien, Colette, THIENEMENT Serge, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au 
recueil des actes administratifs et en mairie de - ESSEY ET MAIZERAIS pour 
affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Selaincourt - Dolcourt - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2149 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur BRIDARD Gilles est autorisé à exploiter 22,22 ha (parcelles 
ZB16/17 à Dolcourt ; D354/362/365/366/705/732/848/849/850 -ZA15 - 
ZB15/72/73/83 - ZC12/20/25/42 -ZD16 - ZE8/9/10 - ZH2 à Selaincourt) 
conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur BRIDARD 
Gilles. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur BRIDARD Gilles, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - 
SELAINCOURT - DOLCOURT pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bralleville - Demande d’autorisation d’exploiter n°2127 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DU COISSEAU composé de Messieurs GEORGES Philippe 
et CHOFFEL Frédéric, est autorisé à exploiter 1,78 ha (parcelles D140/180/254 
- ZE21/23 à Bralleville ; ZD 53/77 à Gripport) conformément à la demande qu’il 
a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DU COISSEAU 
(Messieurs GEORGES Philippe et CHOFFEL Frédéric). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs GEORGES Philippe et 
CHOFFEL Frédéric, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - BRALLEVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Belleau - Demande d’autorisation d’exploiter n°2172 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL DU PETIT RUCHER composée de Madame, Monsieur 
GUERQUIN Sandrine et Patrice est autorisée à exploiter 5 ha (parcelle YD 20 
à Belleau) conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DU PETIT 
RUCHER (Madame, Monsieur GUERQUIN Sandrine et Patrice). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur GUERQUIN 
Sandrine et Patrice, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - BELLEAU pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Autrepierre - Demande d’autorisation d’exploiter n°2008 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DU CHEMIN CREUX composé de Messieurs Frédéric 
CONTAL et Joël LAMBOUR est autorisé à exploiter 6 ha (parcelles ZO13/17 à 
Gondrexon) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DU CHEMIN 
CREUX (Messieurs Frédéric CONTAL et Joël LAMBOUR). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
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Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs Frédéric CONTAL et Joël 
LAMBOUR, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et 
en mairie de - AUTREPIERRE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Hénaménil - Demande d’autorisation d’exploiter n°2068 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL de la Pierre composée de Madame, Monsieur Fabienne et 
Pascal PIERRE est autorisée à exploiter 2,65 ha (parcelles ZE16/25/26 à 
Hénaménil) conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL de la Pierre 
(Madame, Monsieur Fabienne et Pascal PIERRE). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur Fabienne et Pascal 
PIERRE, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - HENAMENIL pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Valhey - Athienville - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2158 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC des Jumelles composé de Messieurs GERARDIN Francis et 
Patrice est autorisé à exploiter 30,6 ha (parcelle ZH4/17/19 à Athienville - A49 
à Valhey) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC des Jumelles 
(Messieurs GERARDIN Francis et Patrice). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs GERARDIN Francis et 
Patrice, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en 
mairie de - VALHEY - ATHIENVILLE pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bénaménil - Demande d’autorisation d’exploiter n°2195 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur MELLE Benoit est autorisé à exploiter 6,24 ha (parcelles 
ZA92/95 -ZH102 à Bénaménil) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur MELLE 
Benoit. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur MELLE Benoit, au(x) 
propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
BENAMENIL pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Baslieux - Demande d’autorisation d’exploiter n°2134 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC DE LA CROIX BLANCHE composé de Madame, Messieurs 
RICHARD Jean François, Jean Paul et Marie Josèphe est autorisé à exploiter 
4,43 ha (parcelles ZC 1 et 2 à Baslieux) conformément à la demande qu’il a 
déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC DE LA CROIX 
BLANCHE (Madame, Messieurs RICHARD Jean François, Jean Paul et Marie 
Josèphe). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Messieurs RICHARD Jean 
François, Jean Paul et Marie Josèphe, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil 
des actes administratifs et en mairie de - BASLIEUX pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bazailles - Demande d’autorisation d’exploiter n°2058 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Le GAEC de la Croix Blanche composé de Messieurs RICHARD Jean 
François, Jean Paul et Marie Joseph est autorisé à exploiter 3,74 ha (parcelle 
ZD18 à Bazailles) conformément à la demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter du GAEC de la Croix 
Blanche (Messieurs RICHARD Jean-François, Jean-Paul et Marie-Joseph). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs RICHARD Jean François, 
Jean Paul et Marie Joseph, au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes 
administratifs et en mairie de - BAZAILLES pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Bechamps - Demande d’autorisation d’exploiter n°2179 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Monsieur MATAIGNE Jean Claude est autorisé sous réserve 
d'installation de son fils Cyrille avant le 31 décembre 2008 à exploiter 7,72 ha 
(parcelles AB53/63 - ZB40/50 - ZD44 - ZE11 à Bechamps) conformément à la 
demande qu’il a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de Monsieur MATAIGNE 
Jean Claude. 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Monsieur MATAIGNE Jean Claude, 
au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de 
- BECHAMPS pour affichage. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Leyr - Armaucourt - Lanfroicourt - Arraye-et-Han - Demande 
d’autorisation d’exploiter n°2168 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL DE LA SEILLE composée de Messieurs David ROUGIEUX et 
Marc ROUGIEUX (associé non exploitant) est autorisée à exploiter 215,66 ha 
conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de l’EARL DE LA SEILLE 
(Messieurs David ROUGIEUX et Marc ROUGIEUX (associé non exploitant)). 
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Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Messieurs David ROUGIEUX et Marc 
ROUGIEUX (associé non exploitant), au(x) propriétaire(s), ainsi qu'au recueil 
des actes administratifs et en mairie de - LEYR - ARMAUCOURT - 
LANFROICOURT - ARRAYE ET HAN pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Gogney - Richeval - Foulcrey - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2204 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : La SCEA DES SALIERES composée de Madame, Monsieur David 
ROUGIEUX et Martine ROUGIEUX (associé non exploitant) est autorisée à 
exploiter 167,26 ha conformément à la demande qu’elle a déposée. 
Art. 2 : Cette décision est établie conformément aux dispositions de l’article L 
331-3 du code rural et des orientations ainsi que des priorités fixées dans le 
schéma directeur départemental des structures agricoles du département de 
Meurthe-et-Moselle. 
Elle ne préjuge en rien les intentions du propriétaire sur le devenir définitif des 
terres, objet de la demande d’autorisation d’exploiter de la SCEA DES 
SALIERES (Monsieur David ROUGIEUX et Mme Martine ROUGIEUX (associé 
non exploitant)). 
Cette présente décision ne vaut pas injonction au propriétaire. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé, Madame, Monsieur David ROUGIEUX 
et Martine ROUGIEUX (associé non exploitant), au(x) propriétaire(s), ainsi 
qu'au recueil des actes administratifs et en mairie de - GOGNEY - RICHEVAL - 
FOULCREY pour affichage. 
Nancy, le 2 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Ogéviller - Demande d’autorisation d’exploiter n°2052 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : L’EARL « Ferme de la Folie » composée de Messieurs LARGENTIER 
Bertrand et Jean Paul est autorisée à exploiter 143.52 ha conformément à sa 
demande. 
Art. 2 : La présente décision est prise sans modification de surface de 
l’exploitation. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Dommartin-sous-Amance - Demande d’autorisation d’exploiter 
n°2199 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : La SARL Ferme Equestre du Piroué composée de Madame MELINE 
Denise est autorisée à exploiter conformément à sa demande. 
Art. 2 : La présente décision est prise sans modification de surface de 
l’exploitation. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de la décision du 2 mai 2007 concernant l’exploitation d’un bien 
agricole à Lunéville - Parroy - Jolivet - Demande d’autorisation 
d’exploiter n°2180 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

DECIDE 
Art. 1er : Madame JOSSET Martine est autorisée à exploiter 131 ha 
conformément à sa demande. 
Art. 2 : La présente décision est prise sans modification de surface de 
l’exploitation. 
Art. 3 : Le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt de Meurthe-
et-Moselle est chargé de l’exécution de la présente décision dont une 
ampliation sera adressée à l’intéressé. 
Nancy, le 26 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

Ces décisions peuvent être contestées dans les deux mois qui suivent leur 
notification si les personnes concernées par chaque décision estiment qu’il a 
été fait une application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant 
le point sur lequel porte leur contestation : 
- Par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique 

adressé au Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la Pêche et des 
Affaires Rurales. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 
naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au 
Tribunal Administratif de Nancy dans les deux mois suivants. 

- Par recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Nancy – 5, place 
de la Carrière – C.O.38 – 54036 NANCY CEDEX. 

 
 

Extrait de l'arrêté 2007/213 du 4 mai 2007 portant fixation du taux de 
prélèvement appliqué sur les transferts de droits à paiement unique 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Le seuil d’agrandissement au delà duquel le prélèvement de 10 % 
mentionné au 1 de l’article D.615-69 du code rural est égal à 1,8 unité de 
référence telle que fixée en application de l’article L.312-5 du code rural. 
Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de 
l'agriculture et de la forêt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 4 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 

 

Service environnement - eau 
 
Extrait de l'arrêté du 30 avril 2007 d’autorisation des travaux de création 

des plates-formes hors d’eau pour la construction de bâtiments et de 
réalisation d’autres plates-formes à usage de parkings, promenade 
pouvant servir de zone d’épandage aux crues de l’Orne dans le cadre 
de la restructuration du centre ville de Conflans-en-Jarnisy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - objet 
Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aux travaux de création des 
plates-formes hors d’eau pour la construction de bâtiments et de réalisation 
d’autres plates-formes à usage de parkings, promenade pouvant servir de zone 
d’épandage aux crues de l’Orne dans le cadre de restructuration du centre ville 
de la commune de Conflans-en-Jarnisy.  
La présente autorisation est délivrée au titre de la police de l’eau. 
La commune de Conflans-en-Jarnisy est autorisée à réaliser, dans les 
conditions du présent arrêté, les installations, ouvrages, travaux et activités 
prévus dans le cadre de la restructuration du centre ville. 
Art. 2 - situation des travaux 
Les ouvrages et travaux seront réalisés en commune de Conflans-en-Jarnisy. 
Les rubriques concernées par le projet sont : 
2.5.4. : Installations, ouvrage, digue ou remblais d’une hauteur maximale 
supérieure à 0,5 m au-dessus du niveau du terrain naturel dans le lit majeur 
d’un cours d’eau – surface soustraite supérieure à 1000 m² (Autorisation : 21 
400 m²) 
5.3.0. : Rejet d'eaux pluviales dans les eaux superficielles ou dans un bassin 
d'infiltration, la superficie totale desservie étant supérieure ou égale à 20 
hectares (Déclaration : 2,14 ha). 
2.5.0. : Installation, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil 
en long ou le profil en travers d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la 
rubrique 2.5.5., ou conduisant à la dérivation ou au détournement d’un cours 
d’eau (Autorisation : Abaissement de la berge rive gauche de 35 cm en 
moyenne pour le décaissement des terrains « Derrière la Mère Eglise »). 
Art. 3 - caractéristiques des travaux 
Les installations, ouvrages, travaux et activités seront exécutés conformément 
au projet soumis à enquête publique.  
Les ouvrages hydrauliques liés à la restructuration du centre ville consistent en : 
En amont rive droite du pont de la RD 15.  

Devant supporter des bâtiments, deux plate-formes hors d’eau seront 
créées : la première entre l’église et la rue des Docteurs Grandjean de 
2 400 m² environ et la seconde en bordure Ouest de la place Saint Martin de 
780 m² environ. Il est prévu que le front bâti du secteur Ouest de la place 
Saint Martin n’aille pas au delà d’une distance de 70 m environ de la rue de 
Verdun pour ne pas empêcher des débordements de s’écouler. 
Une bande de 35 m de largeur sur environ 125 m de longueur, en bordure de 
berge, sera laissée pour la réalisation de quai-promenade, place parvis, 
rampes d’accès et parkings. 

En aval du pont de la RD 15 
En rive droite, une plate-forme hors d’eau de 5 970 m² environ sera réalisée 
pour la construction de bâtiments. Cette plate-forme occupera toute la Place 
de la Paix, entre la rue du Général de Gaulle et la berge de l’Orne sur un 
linéaire de 70 m. 
En rive gauche, la plate-forme, où se situent actuellement le gymnase et les 
équipements sportifs, sera agrandie et mise hors d’eau pour permettre la 
construction de nouveaux bâtiments. La distance minimale entre la berge de 
l’Orne et la future plate-forme de 12 250 m² sera au moins de 15 m. Le mur 
entourant la plate-forme actuelle sera détruit, les débordements pourront 
alors mieux s’écouler. 

Des aménagements compensatoires seront réalisés : 
La perte de stockage sera entièrement compensée en décaissant les terrains 
« Derrière la Mère Eglise » d’un volume équivalent au volume déstocké par 
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les remblais des plates-formes soit 25 030 m3. La profondeur de terrassement 
moyenne sera de 77 cm sur une surface disponible de 3,25 ha. 
Il est prévu d’enlever les dépôts laissés à proximité des trois ponts SNCF et 
la partie du mur de 14 m, (derrière le parking de dépôts des marchandises 
du « Match ») en face de la travée rive droite du premier pont SNCF afin de 
rétablir les cotes d’inondation correspondant à l’état actuel. 

Art. 4 - mesures pour limiter les incidences : 
- Un système d’alerte de crue et d’interruption de chantier sera mis en œuvre. 

Toutes les dispositions seront prises, notamment dans le cadre du cahier 
des charges soumis aux entrepreneurs, pour pouvoir interrompre le chantier 
de décaissement des terrains « Derrière la Mère Eglise » dans les meilleurs 
délais et l’évacuer de tout l’équipement amovible en cas d’alerte de crues. 
L’alerte en cas de crue de l’Orne est faite par la police nationale de Conflans, 
suivant le Règlement Départemental d’Alerte des Crues (RDAC) qui 
remplace et abroge le règlement départemental d’annonce des crues du 03 
septembre 2002. La cote d’alerte pour la commune de Conflans-en-Jarnisy 
est de 1,20 m à l’échelle de LABRY. L’alerte sera donnée par la Police 
nationale de Conflans. 
Toutefois, les entreprises prestataires des travaux devront s’informer 
régulièrement et surtout en période de pluie des niveaux de l’Orne auprès du 
service d’annonce de crue de la DIREN afin de ne pas aggraver les risques. 

- Une période optimale du chantier 
Les travaux de décaissement des terrains « Derrière la Mère Eglise » 
devront être prévus en période d’étiage, c’est-à-dire durant les mois de juin à 
septembre, période durant laquelle le risque de crue est le moins élevé. 
La surveillance du chantier sera assurée pour les travaux liés à la 
restructuration du centre ville par la commune de Conflans-en-Jarnisy. 
La surveillance ultérieure et l’entretien des aménagements seront assurés 
par la commune de Conflans-en-Jarnisy. 

Art. 5 - modification des ouvrages 
Conformément aux dispositions de l’article 33 du décret 93-742 modifié du 29 
mars 1993, toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage, 
l'installation, à son mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à 
l'aménagement en résultant ou à l'exercice de l'activité ou à leur voisinage et 
de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 
d’autorisation initiale doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du 
préfet, qui peut exiger une nouvelle procédure. 
Art. 6 - droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Art. 7 - recours 
La présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai 
de recours est de 2 mois à compter de la notification pour le déclarant et de 4 
ans pour les tiers à compter de la publication ou de l’affichage (art L 214-10 du 
code de l’environnement). 
Art. 8 - exécution et publication de l’arrêté 
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-préfet de 
Briey, le maire de la commune de Conflans-en-Jarnisy, le directeur 
départemental de l’agriculture et de la forêt et le directeur départemental de la 
sécurité publique (commissariat de Conflans-en-Jarnisy) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Une copie sera adressée au directeur régional de l’environnement, au directeur 
départemental de l’équipement, au chef de brigade départemental du conseil 
supérieur de la pêche et au directeur départemental des services d’incendie et 
de secours. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle et affiché en mairie de Conflans-en-Jarnisy, 
Labry et Jarny 
Nancy, le 30 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 
 

Extrait de l'arrêté du 11 mai 2007 autorisant la commune de Villers-lès-
Moivrons à effectuer des travaux temporaires de prélèvement dans le 
ruisseau de Guélotte 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - objet et durée  
La Commune de Villers-lès-Moivrons est autorisée à prélever de l’eau dans le 
ruisseau de Guélotte, dans les conditions du présent arrêté et conformément 
au projet présenté.  
Ces travaux devront être réalisés dans le délai de 6 mois à compter de la 
notification du présent arrêté.  
Art. 2 - situation  
Le prélèvement se fera sur le territoire de la commune de Villers-lès-Moivrons 
à proximité immédiate du plan d’eau « oasis champêtre » situé entre le chemin 
de Chantereine et l’ancienne voie ferrée. 
Art. 3 - caractéristiques des travaux  
Les travaux et ouvrages consistent à : 
- Prélever de l’eau dans le ruisseau de Guélotte par l’intermédiaire d’une buse 

de diamètre 200 mm. 
- Le fil d’eau de cette buse sera posée au quart de la hauteur d’eau de façon à 

garantir un débit minimal d’au moins 25% en aval de ce prélèvement. 
- La buse ayant servi au prélèvement sera enlevée après le remplissage du 

cours d’eau et la tranchée sera rebouchée afin d’isoler le plan d’eau du 
ruisseau de Guélotte. 

Art. 4 - mesures de sauvegarde 
Toutes précautions devront être prises visant à éviter la pollution, notamment 
par écoulement de laitance du ciment ou par mise en suspension de fines, et 
chute dans la rivière de matériaux divers au moment des travaux de mise en 
place. 

Aucun entretien de véhicules ne sera effectué sur le site. 
Aucun prélèvement ne sera effectué dans le ruisseau pendant la période de 
juin à septembre inclus. 
Le garde-pêche du Conseil Supérieur de la Pêche du secteur, sera au 
minimum associé à la première réunion de chantier pour déterminer s’il y a lieu, 
les mesures particulières à mettre en œuvre préalablement et durant les 
travaux.  
Après démontage de l’ouvrage de prélèvement temporaire, la berge de la 
rivière au droit de l’emprise des travaux sera remise en état. 
Le permissionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements existants 
ou à intervenir sur la police des eaux et de la pêche. 
Art. 5 - mesures de sécurité publique 
Dans l’intérêt de la sécurité publique, l’administration pourra, après mise en 
demeure du permissionnaire, sauf cas d’urgence, prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir et faire disparaître, aux frais et risques du 
permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans préjudice de 
dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être intentée. 
Les prescriptions résultant du présent article pas plus que la surveillance des 
personnes habilitées ne sauraient avoir pour effet de diminuer en quoi que ce 
soit la responsabilité du permissionnaire qui demeure pleine et entière, tant en 
ce qui concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode 
d’exécution, leur entretien, leur exploitation. 
Art. 6 - réserve du droit des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
Art. 7 - exécution des travaux – remise en état des lieux 
Les travaux seront exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne 
qualité, conformément aux règles de l’art et au projet présenté par le 
permissionnaire. 
Les agents chargés de la police de l’eau et de la police de la pêche ainsi que 
les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions en matière de 
polices des eaux et de la pêche auront en permanence libre accès au chantier 
de travaux et ouvrages en exploitation. 
Art. 8 - clause de précarité 
Le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune indemnité si, à quelque 
époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre dans 
l'intérêt général et notamment de la sécurité et la salubrité publiques, de la 
pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, de la police et de la 
répartition des eaux, des mesures le privant de manière temporaire ou 
définitive des avantages résultant du présent règlement. 
Art. 9 - modification des ouvrages 
Toute modification apportée par le permissionnaire aux ouvrages, doit être 
portée avant exécution à la connaissance du Préfet. 
Art. 10 - délais de recours  
La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif. Le délai 
de recours est de 2 mois à compter de la notification pour le déclarant et de 4 
ans pour les tiers à compter de la publication ou de l’affichage (article L 214-10 
du code de l’environnement). 
Art. 11 - publication et exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le directeur 
départemental de l’agriculture et de la forêt, le maire de la commune de Villers-
lès-Moivrons sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du 
présent arrêté qui sera notifié au permissionnaire et affiché en mairie de Villers-
lès-Moivrons. 
Copie du présent arrêté sera transmise au directeur régional de 
l’environnement, au chef de la brigade départementale du conseil supérieur de 
la pêche de Meurthe-et-Moselle. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 11 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 
 

Extrait de l'arrêté du 25 mai 2007 prorogeant le délai de réalisation des 
travaux d’aménagement du ruisseau dit du « Pré Lajus » en commune 
de Courcelles 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er - objet de la demande 
Les délais d’exécution ou de fin de travaux mentionnés à l’article 9 de l’arrêté 
préfectoral du 15 juin 2006 déclarant d’intérêt général et autorisant les travaux 
d’aménagement du ruisseau dit du « Pré LAJUS » en commune de 
Courcelles,  sont prorogés de trois mois à compter de la notification du présent 
arrêté ; 
Art. 2 - publication et exécution 
Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-préfet de 
Toul, le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et le maire de la 
commune de Courcelles sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent arrêté dont copie sera adressée au chef du service 
départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques. 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle et affiché en mairie de Courcelles.  
Nancy, le 25 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 

 

 

Service forêt, environnement et développement rural 
 

Extrait de l'arrêté du 19 avril 2007 prononçant une application du régime 
forestier sur la commune de Gondreville 
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Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
A R R E T E 

Art. 1er : Il est fait application du régime forestier aux parcelles de terrain 
désignées ci-après : 
 

Désignation cadastrale Personne 
morale 

propriétaire 

Territoire 
communal Lieu-dit Section Numéro de 

parcelle 

Contenance 
(ha) 

Gondreville Le Tambour AR 9pie et 11 pie 17,5183 Commune de 
Gondreville  Gondreville Aux Rays ZI 36   0,7483 

 

Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de l’agence Meurthe-
et-Moselle nord de l’office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne,  de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et dont ampliation sera 
adressée au maire de la commune de Gondreville. 
Nancy, le 19 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/179 du 22 mai 2007 prononçant une application 
du régime forestier sur la commune de Lironville 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Il est fait application du régime forestier à la parcelle de terrain 
désignée ci-après :  
 

Désignation cadastrale Personne 
morale 

propriétaire Section N° de 
parcelle Lieu-dit 

Contenance 
(ha) 

Territoire 
communal 

Commune de 
Lironville ZP 34 Vallée 

Maurice 0,7521 Lironville 
 

Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de l’agence de 
Meurthe-et-Moselle nord de l’office national des forêts à Nancy sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et 
dont ampliation sera adressée au maire de la commune de Lironville. 
Nancy, le 22 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/225 du 14 mai 2007 portant autorisation de 
transport et d'exposition d'espèces animales naturalisées non 
domestiques 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Le responsable du service des collections du muséum-aquarium de 
Nancy  est autorisé à transporter du muséum-aquarium de Nancy à destination 
de la maison de l'espace vert au parc Sainte-Marie de Nancy et à exposer en 
ce lieu lors de la manifestation "les oiseaux dans les jardins" qui se tiendra du 
22 mai au 9 septembre 2007 et qui concernera tout public, les spécimens 
d'animaux non domestiques naturalisés portés dans la liste ci-annexée. 
Art. 2 : Le responsable du service des collections du musée-aquarium de 
Nancy devra préciser aux services de la direction départementale de 
l'agriculture et de la forêt, les dates de transport de la collection. 
Art. 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de 
l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental des services vétérinaires, le 
directeur du musée aquarium de Nancy, le directeur du service des parcs et jardins 
de la ville de Nancy et le chef du service départemental de l’office national de la 
chasse et de la faune sauvage sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du  présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
Nancy, le 14 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 
L’annexe 1 relative aux espèces animales naturalisées non domestiques est 
consultable à la DDAF. 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/228 du 22 mai 2007 prononçant une application 
du régime forestier sur la commune de Joudreville 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Il est fait application du régime forestier aux parcelles de terrain 
désignées ci-après :  
 

Désignation cadastrale Personne 
morale 

propriétaire Section N° de 
parcelle Lieu-dit 

Contenance 
(ha) 

Territoire 
communal 

Commune de 
Joudreville ZC 21 Le chauffour 0,4392 Joudreville 

 

Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur de l’agence de 
Meurthe-et-Moselle nord de l’office national des forêts à Nancy sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture de Meurthe-et-Moselle et 
dont ampliation sera adressée au maire de la commune de Joudreville. 
Nancy, le 22 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
 Yves ROYER 
 

 

Direction départementale des services vétérinaires 
 
Extrait de l'arrêté n° DDSV-SA-2007-041 du 14 mai 2007 modifiant l’arrêté 

n° DDSV-SA-2007-033 relatif à la mise en place de mesures de 
surveillance sérologique renforcée dans les cheptels bovins ou ovins-
caprins vis-à-vis de la fièvre catarrhale ovine 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : La liste des exploitations sentinelles est modifiée comme suit : 
ELEVAGES SUPPRIMES : 
- GAEC de Marivaux à BEZAUMONT, cheptel ovin identifié sous le numéro 

54.072.303 ; 
- EARL des Gimeys à SEXEY-AUX-FORGES, cheptel ovin identifié sous le 

numéro 54.505.403 ; 
ELEVAGES NOUVELLEMENT INSCRITS : 
- GAEC du viaduc à ESSEY-ET-MAIZERAIS, cheptel bovin identifié sous le 

numéro 54.182.415 ; 
- BIDON Jacques à PULLIGNY, cheptel ovin identifié sous le numéro 

54.437.312 ; 
Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-
préfet de Toul, le directeur départemental des services vétérinaires, le 
commandant du groupement de gendarmerie, le directeur départemental de la 
sécurité publique et les vétérinaires sanitaires des élevages sélectionnés sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Nancy, le 14 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le directeur départemental des services vétérinaires, 
 Jean-Yves CHOLLET 

 
 

Extrait de l'arrêté n° DDSV/54/SD/07/042 du 18 mai 2007 fixant la 
rémunération des vétérinaires sanitaires chargés de l’exécution des 
mesures de police sanitaire 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires intervenant dans 
l’exécution des mesures de Police Sanitaire en dehors des maladies 
réglementées par arrêté ministériel sont fixés comme suit à compter du 1er 
janvier 2007 : 
1) LA VISITE QUI COMPREND SUIVANT LE CAS : 
* les actes nécessaires aux diagnostics, 
* le recensement exact des animaux des espèces sensibles entretenus sur 

l’exploitation, 
* le contrôle des réactions allergiques, 
* la prescription des mesures sanitaires à respecter, 
* le contrôle de l’exécution des mesures prescrites jusqu’à la levée de l’Arrêté 

Préfectoral portant déclaration d’infection, 
* les autres missions éventuellement demandées par l’Administration, 
* le rapport de visite et la rédaction des documents administratifs nécessaires, 
* l’envoi ou la remise à un laboratoire agréé de ces prélèvements, 
 La VISITE (toutes espèces) (3 AMO) 37,95 € 
 Si la visite est supérieure à ½ heure (6 AMO / heure) 75,90 € /h 
2) LES EUTHANASIES 
Par animal : Bovins, équidés (3 AMO) 37,95 € 
 Ovins, caprins, porcins et carnivores (1 AMO) 12,65 € 
3) LES AUTOPSIES (y compris le rapport) : 
Par animal : Bovins, équidés, camélidés (y compris avortons) (3 AMO) 37,95 € 
 Ovins, caprins, porcins et carnivores (1AMO) 12,65 € 
 Rongeurs et oiseaux (domestiques ou sauvages) (1/2 AMO) 6,33 € 
4) LES INJECTIONS DIAGNOSTIQUES (non compris les produits utilisés) 
Pour les bovins, équidés, ovins, caprins, camélidés, rongeurs, oiseaux et 
éventuellement animaux sauvages ou réputés tels : 
Par animal : Bovins, équidés, camélidés (1/5 AMO) 2,53 € 
 Ovins, caprins, porcins et carnivores (1/5 AMO) 2,53 € 
 Rongeurs et oiseaux (1/5 AMO) 2,53 € 
Si le produit utilisé n’est pas fourni par l’Administration, son emploi doit être 
autorisé par celle-ci ; il est remboursé au prix de la facture majoré de 15 %, 
5) LES PRELEVEMENTS : 
a) Prélèvements de sang : 
Par animal : Bovins, équidés, camélidés ovins, caprins et carnivores, 
  rongeurs et oiseaux (1/5 AMO) 2,53 € 
 Porcins (1/4 AMO) 3,16 € 
b) Prélèvements de lait 
Par animal : Vaches, brebis et chèvres (1/5 AMO) 2,53 € 
c) Prélèvements portant sur les organes génitaux femelles ou les enveloppes 
fœtales 
Par animal : Bovins, équidés, camélidés (1/2 AMO) 6,33 € 
 Ovins, caprins, porcins (1/2 AMO) 6,33 € 
d) Prélèvements portant sur les organes génitaux mâles : 
Par animal : Bovins, équidés, camélidés (1AMO) 12,65 € 
 Ovins, caprins, porcins (1/2 AMO) 6,33 € 
e) Prélèvements : 
Par animal :  Cutanés (1/10 AMO) 1,27 € 
 D’aphtes ou muqueuses (1/2 AMO) 6,33 € 
 Centres nerveux (1,5 AMO) 18,98 € 
 Tête (3 AMO) 37,95 € 
6) LES ACTES DE MARQUAGE DES ANIMAUX : 
 Par animal marqué - Bovins (1/5 AMO) 2,53 € 
 Par animal marqué - Ovins caprins (1/10 AMO) 1,27 € 
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7) LES ACTES D’IDENTIFICATION DES ANIMAUX (non compris la fourniture 
des repères) que nécessite éventuellement l’application des mesures de Police 
Sanitaire : 
 Par animal marqué - Bovins (1/5 AMO) 2,53 € 
 Par animal - Ovins caprins (1/10 AMO) 1,27 € 
8) LES RAPPORTS DEMANDES PAR L’ADMINISTRATION, à l’exclusion des 
rapports de visite dans le cas où la visite est effectuée sur la requête d’un 
Maire ou du Préfet (et des rapports d’autopsie) (2 AMO), 25,30 € 
9) LES DEPLACEMENTS des Vétérinaires Sanitaires occasionnés par 
l’exécution des opérations de police sanitaire : indemnités kilométriques sont 
rémunérées selon les modalités fixées à l’article 1er de l’arrêté du 30 septembre 
2004 relatif à la rémunérations des vétérinaires sanitaires pour les opérations 
de police sanitaire. 
L’indemnisation des frais de déplacement selon les modalités prévues à 
l’article 8 de l’arrêté du 31 décembre 1990 susvisé. 
La rémunération du temps de déplacement est fixée forfaitairement à 1/15 
AMO par kilomètre parcouru 0,84 € 
Art. 2 : Les tarifs ci-dessus s’entendent hors taxes et ne concernent que les 
actes exécutés à la demande de l’Administration en application des 
dispositions législatives et réglementaires relatives à la Police sanitaire. 
Art. 3 : Toutes les dispositions contraires au présent arrêté sont abrogées, 
notamment l’Arrêté Préfectoral du 11 mai 2005. 
Art. 4 : Le trésorier payeur général et le directeur des services vétérinaires sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
Malzéville, le 18 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Jean-Michel MOUGARD 
 

 

Direction départementale de l’équipement 
Service transport et sécurité 

 
Extrait de l'arrêté permanent n° 2007/DDE/008/TBSC du 29 mars 2007 - 

Carrefour Bellevue/Desserte pôle d’activités sur la RD 657 à Pompey 
 

Le préfet de Meurthe-et-Moselle 
A R R E T E 

Art. 1er : A compter de la date de signature du présent arrêté le carrefour 
Bellevue/Desserte Pôle d'activités sur la RD 657 entre les PR 26+300 et 
26+500, sera modulé par des feux tricolores dans les deux sens de circulation 
selon le projet de synchronisation des feux de signalisation lumineux annexé 
au présent arrêté.  
Art. 2 : La signalisation réglementaire sera fournie, posée, entretenue par la 
Communauté de Communes du Bassin de Pompey. 
Art. 3 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le 
président du conseil général, le directeur départemental de l'équipement, le 
directeur départemental de la sécurité publique, le colonel commandant le 
groupement de gendarmerie de Meurthe et Moselle sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont ampliation leur sera 
adressée ainsi qu'au président de la Communauté de Communes du Bassin de 
Pompey, au maire de Pompey, au général commandant la RMD Nord-Est, à la 
directrice des archives départementales et aux directeurs du S.D.I.S. et du 
S.A.M.U. 
En outre, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 29 mars 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Le secrétaire général, 
 Marc BURG 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/DDE/014/TBSC du 10 avril 2007 - Travaux 
d'entretien annuels du viaduc de la Chiers - RN 52 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Du lundi 16 avril au vendredi 20 avril 2007 de 8 h 00 à 17 h 00, la 
circulation sera interdite dans les deux sens de circulation 
sur la RN 52 entre les PR 14+128 et 18+247 (entre l'échangeur de MEXY et 
l'échangeur du Pulventeux) 
Art. 2 : Les usagers doivent emprunter la déviation suivante : 
1°  - Sens METZ – LONGWY 
Sur la RN 52, au droit de l'échangeur de MEXY, prendre la RD 520 (traverse 
de la commune de LONGWY) jusqu'au giratoire du Pulventeux, carrefour avec 
de la RD 618 et emprunter ensuite l'échangeur de la RN 52 direction  ARLON – 
LUXEMBOURG. 
2° - Sens LONGWY – METZ 
Sur la RN 52, au droit de l'échangeur du Pulventeux (sortie VERDUN – 
LONGUYON), prendre la direction de METZ par la RD 618, puis la RD 520 
(traverse de la commune de LONGWY), emprunter ensuite l'échangeur de 
MEXY direction METZ. 
3° - Sens RD 618 - METZ 
Sur la RD 618, au droit de l'échangeur du giratoire Ouest du Pulventeux en 
direction de LONGWY prendre la RD 520 au giratoire Est du Pulventeux 
(traverse de la commune de LONGWY) et emprunter ensuite l'échangeur de 
MEXY direction METZ. 
Art. 3 : En cas d'intempéries ou de problèmes techniques les travaux prévus au 
préambule du présent arrêté sont susceptibles d'être 
reportés du nombre de jours d'intempéries ou nécessaires à la résolution des 
problèmes techniques. 
Art. 4 : La signalisation réglementaire sera fournie, posée, entretenue et 
déposée par la DIR-Est (CEI de VILLERS-LA-CHEVRE) 
Art. 5 : Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le 

président du conseil général, le directeur départemental de l'équipement, le 
directeur interdépartemental des routes de l'Est, le directeur départemental de 
la sécurité publique, le colonel commandant le groupement de gendarmerie de 
Meurthe et Moselle sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté dont ampliation leur sera adressée ainsi qu'aux maires de 
REHON, LONGWY et MEXY, au général commandant la RMD Nord-Est, à la 
directrice des archives départementales et aux directeurs du S.D.I.S. du 
S.A.M.U et du SEMITUL. 
En outre, le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Nancy, le 10 avril 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Pour le directeur départemental et par délégation, 
 Pour le chef du service gestion et exploitation des infrastructures 
 et par délégation, 
 Le chef de service de TBSC, 
 Yann TABERKANE 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/015/DDE/TBSC du 14 mai 2007 modifiant l'arrêté 
n° 2003/003/DDE/CAB du 11 juillet 2003 autorisant la circulation du 
tramway sur pneus sur certaines voies de la communauté urbaine du 
Grand Nancy 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Le plan annexé à l'arrêté préfectoral du 11 juillet 2003, précisant les 
voies sur lesquelles la Communauté Urbaine du Grand Nancy est autorisée à 
faire circuler le tramway sur pneus, est complété par les voies suivantes : 
- rue de Château-Salins, section comprise entre l'avenue du XXème Corps et la 

rue Henri Bazin ; 
- rue du Cardinal Mathieu, section comprise entre l'Avenue Général Leclerc et 

le boulevard d'Haussonville dans le sens Essey-les-Nancy - CHU de Brabois, 
dans le cadre des travaux en cours place du Vélodrome. 

Art. 2 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du 
présent arrêté dont ampliation sera adressée au président de la communauté 
urbaine du Grand Nancy, au directeur départemental de l'équipement, au 
directeur régional de l'Industrie, de la recherche et de l'environnement (antenne 
de Nancy), au directeur de la CONNEX, au commandant du groupement de 
gendarmerie de Meurthe et Moselle et au directeur départemental de la 
sécurité publique. 
Nancy, le 14 mai 2007 Le préfet, 
 Claude BALAND 

 
 

Extrait de l'arrêté n° 2007/DDE/017/TBSC du 18 mai 2007 - Réfection des 
giratoires nord et sud de l’échangeur de Bénaménil sur la RN 2004 

 
Le préfet de Meurthe-et-Moselle 

A R R E T E 
Art. 1er : Ces travaux sont prévus sur les giratoires Nord et Sud de la RN 2004 
pour une durée de 2 jours du 22 mai 2007 à 7 heures au 23 mai 2007 à 19 
heures. 
La circulation s'établit comme suit sur la R.N. 2004 du  PR 78+300 au PR 
78+800 sur les giratoires de BENAMENIL : 
Phases des travaux : 
1ère phase : 
- mardi 22 mai 2007, rabotage de la couche de roulement des giratoires sous 

circulation autorisée uniquement aux bus des transports scolaires et 
transports départementaux (TED) le passage est assuré par l'entreprise ; 

2ème phase : 
- nuit du 22 au 23 mai 2007, mise en œuvre des enrobés des giratoires hors 

circulation ; 
3ème phase : 
- mercredi 22 mai 2007, mise en œuvre de la signalisation horizontale hors 

circulation. 
Art. 2 : Les usagers doivent emprunter les déviations suivantes : 
Sens LUNEVILLE-BLÂMONT RN 4 2X2 : 
- direction BADONVILLER – sortie BLÂMONT et RN 2004 
- direction BENAMENIL sortie THIEBAUMENIL et RD 400 
- direction OGEVILLER sortie THIEBAUMENIL, RD 400, RD 161 et RD 19 
Sens BLÂMONT-LUNEVILLE RN 4 2X2 : 
- direction BENAMENIL sortie THIEBAUMENIL et RD 400 
Sens BADONVILLER-LUNEVILLE : 
- RD 935 jusqu'à BACCARAT et RN 59 jusqu'à LUNEVILLE 
Sens BADONVILLER-BENAMENIL : 
- RD 992, RN 2004, RD 19, RD 161 et RD 400 
Sens LUNEVILLE-RD 400 : 
- direction BENAMENIL, RD 400  
- direction OGEVILLER, RD 161, RD 19 et RD 2004 
- direction BADONVILLER, sortie THIEBAUMENIL, RN 4 2X2 jusqu'à 

BLÂMONT et RN 2004. 
Le plan de déviation ci-dessus est identique pour les 3 phases des travaux : 

Art. 3 : La signalisation réglementaire sera fournie, posée, entretenue et 
déposée par le district de NANCY CEI de LUNEVILLE.  
Art. 4 : En cas d'intempéries, les travaux prévus au préambule du présent 
arrêté sont susceptibles d'être reportés du nombre de jour d'intempéries. 
Art. 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le président du conseil général, 
le directeur départemental de l'équipement, le directeur interdépartemental des 
routes de l'Est, le directeur départemental de la sécurité publique et le colonel 
commandant le groupement de gendarmerie de Meurthe-et-Moselle sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 
ampliation leur sera adressée ainsi qu'aux maires de BENAMENIL, 
MARAINVILLER, LANEUVEVILLE-AUX-BOIS, EMBERMENIL, VEHO, 
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THIEBAUMENIL, MANONVILLER, DOMJEVIN, FREMENIL, HERBEVILLER, 
OGEVILLER, BLÂMONT, DOMEVRE-SUR-VEZOUZE, MONTIGNY, MERVILLER, 
BACCARAT, CRIVILLER, AZERAILLES, MENIL-FLIN, CHENEVIERES, 
SAINT-CLEMENT, au général commandant la RMD Nord-Est, à la directrice 
des archives départementales et aux directeurs du S.D.I.S.  du S.A.M.U.  
En outre, le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Meurthe et Moselle. 
Nancy, le 18 mai 2007 Pour le préfet et par délégation, 
 Pour le directeur départemental et par délégation, 
 Pour la chef de STS et par délégation, 
 Le chef de l'unité TBSC, 
 Yann TABERKANE 
 

 

AVIS ET COMMUNICATIONS 
 

Direction départementale de l’équipement 
Service de l’urbanisme et des affaires juridiques 

 
Avis de parution de l'arrêté préfectoral n° 6378 du 9 mai 2007 autorisant 

Electricité de France à exécuter des travaux sur la commune de Nancy 
 
Par arrêté préfectoral n° 6378 en date du 9 mai 2007, Electricité de France a 
été autorisée à exécuter les travaux en vue de l'alimentation résidence "Les 
Duc", avenue du général Leclerc, rue du Charmois, sur la commune de Nancy. 

 
 

Avis de parution de l'arrêté préfectoral n° 8789 du 9 mai 2007 autorisant 
Electricité de France à exécuter des travaux sur la commune de Jarny 

 
Par arrêté préfectoral n° 8789 en date du 9 mai 2007, Electricité de France a 
été autorisée à exécuter les travaux en vue du raccordement électrique TJ 
centre aquatique, chemin des Marcaires, sur la commune de Jarny. 

 
 

Avis de parution de l'arrêté préfectoral n° 9009 du 9 mai 2007 autorisant 
Electricité de France à exécuter des travaux sur la commune d'Avril 

 
Par arrêté préfectoral n° 9009 en date du 9 mai 2007, Electricité de France a 
été autorisée à exécuter les travaux en vue du raccordement électrique d'un 
lotissement 556 63176, sur la commune d'Avril. 
 

 

Centre hospitalier de Briey 
 

Avis de concours externe sur titres du 4 mai 2007 pour le recrutement 
d’un masseur kinésithérapeute cadre de santé 

 
Un concours externe sur titres est ouvert au Centre Hospitalier de Briey 
(Meurthe et Moselle), en application de l’article 2 décret n° 2001-1375 du 31 
décembre 2001 portant statut particulier du corps des cadres de santé de la 
Fonction Publique Hospitalière, en vue de pourvoir un poste de Masseur 
Kinésithérapeute Cadre de Santé vacant dans cet établissement. 
Peuvent se présenter les candidats : 
* titulaires des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans les corps régis 

par les décrets n° 88-1077 du 30 novembre 1988, n° 89-609 du 1er 
septembre 1989 et n° 89-613 du 1er septembre 1989 et du diplôme de cadre 
de santé ou certificat équivalent, 

* comptant au 1er janvier de l’année du concours, au moins 5 ans d’exercice à 
temps plein ou une durée de 5 ans d’équivalent temps plein dans les corps 
des personnels des services médicaux, de rééducation ou médico-
techniques ou les corps équivalents du secteur privé, 

* être âgé de 45 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours. 
Les dossiers de candidatures comprenant les diplômes ou certificats et 
notamment le diplôme de cadre de santé et un curriculum vitae établi sur 
papier libre doivent être adressés par lettre recommandée avec accusé de 
réception (le cachet de la poste faisant foi) au plus tard, deux mois après la 
date de parution du présent avis au Recueil des Actes Administratifs des 
préfectures des départements de la région, par écrit, le cachet de la poste 
faisant foi au : 

Centre Hospitalier de BRIEY 
Direction des Ressources Humaines - Cellule Concours 

31 Avenue Albert de Briey - 54150 BRIEY 
Briey, le 4 mai 2007 Le directeur adjoint chargé des ressources humaines, 
 J. BRIZON 
 

 

Centre hospitalier universitaire de Nancy 
 

Avis de concours sur titres externe du 4 mai 2007 pour le recrutement de 
cadre de santé - filière infirmière - 

 
Référence : Décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut 
particulier des corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière 
 

Un concours sur titres externe est organisé au Centre Hospitalier Universitaire 
de NANCY (Meurthe et Moselle) en vue de pourvoir : 
  1 poste de cadre de santé – filière infirmière au CHU de NANCY 
 

I - CONDITIONS D’INSCRIPTION 
Le concours est ouvert aux candidats : 

 titulaires des diplômes ou titres requis pour être recrutés dans les corps régis 
par le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988, et titulaires du diplôme de 
cadre de santé ou certificat équivalent 

 ayant exercé dans les corps concernés ou équivalents du secteur privé 
pendant au moins 5 ans à temps plein ou une durée de cinq ans 
d'équivalent temps plein. 

Les candidats titulaires des certificats suivants sont dispensés de la détention 
du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours : certificat de 
cadre Infirmier; certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier surveillant ; certificat 
d'aptitude aux fonctions d'infirmier moniteur ; certificat d'aptitude aux fonctions 
d'infirmier cadre de santé publique ; certificat de cadre infirmier de secteur 
psychiatrique ; certificat de moniteur de formation professionnelle du personnel 
soignant de secteur psychiatrique. 
 

II - RECEPTION ET CLOTURE DES INSCRIPTIONS 
Le dossier d’inscription à ce concours est à retirer ou à demander par courrier, 
contre l’envoi d’une enveloppe à vos noms et adresse - affranchie à 1,30 € - 
format 21 x 29,7 à : 

C.H.U. de NANCY - Direction des Ressources Humaines 
Unité Gestion prévisionnelle des emplois 

Service des concours – bureau n°12 
29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - C.O. n° 60034 

54035 NANCY CEDEX 
Le dossier, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, peut 
être valablement déposé à cette même adresse ou adressé au choix - sous pli 
recommandé, le cachet de la poste faisant foi. 
 

Un délai de 2 mois est imparti pour déposer le dossier d’inscription à compter 
de la date de publication de cet avis. 
 

Nancy, le 4 mai 2007 Le directeur des ressources humaines, 
 Gérard STARK 

 
 

Avis de concours sur titres interne du 4 mai 2007 pour le recrutement de 
cadre de santé - filière infirmière - 

 
Référence : Décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant statut 
particulier des corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière 
 

Un concours sur titres interne est organisé au Centre Hospitalier Universitaire 
de NANCY (Meurthe et Moselle) en vue de pourvoir : 
  9 postes de cadre de santé – filière infirmière au CHU de NANCY 
 

I - CONDITIONS D’INSCRIPTION 
Le concours est ouvert : 

 Aux fonctionnaires hospitaliers  
 titulaires du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent, relevant 

des corps régis par le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988,  
 comptant au 1er janvier de l’année du concours (soit au 01/01/07), au 
moins cinq ans de services effectifs accomplis dans un ou plusieurs 
des corps régis par le décret précité. 

 Aux agents non titulaires de la fonction publique hospitalière 
 titulaires de l'un des diplômes d'accès au corps régis par le décret n° 88-

1077 du 30/11/88, et du diplôme de cadre de santé, 
 ayant accompli au moins 5 ans de services publics effectifs en qualité 
de personnel de la filière infirmière.  

Les candidats titulaires des certificats suivants sont dispensés de la détention 
du diplôme de cadre de santé pour se présenter au concours : certificat de 
cadre Infirmier; certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier surveillant ; 
certificat d'aptitude aux fonctions d'infirmier moniteur ; certificat d'aptitude aux 
fonctions d'infirmier cadre de santé publique ; certificat de cadre infirmier de 
secteur psychiatrique ; certificat de moniteur de formation professionnelle du 
personnel soignant de secteur psychiatrique. 
 

II - RECEPTION ET CLOTURE DES INSCRIPTIONS 
Le dossier d’inscription à ce concours est à retirer ou à demander par courrier, 
contre l’envoi d’une enveloppe à vos noms et adresse - affranchie à 1,30 € - 
format 21 x 29,7 à : 

C.H.U. de NANCY - Direction des Ressources Humaines 
Unité Gestion prévisionnelle des emplois 

Service des concours – bureau n°12 
29 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny - C.O. n° 60034 

54035 NANCY CEDEX 
Le dossier, dûment rempli et accompagné de toutes pièces justificatives, peut 
être valablement déposé à cette même adresse ou adressé au choix - sous pli 
recommandé, le cachet de la poste faisant foi. 
 

Un délai de 2 mois est imparti pour déposer le dossier d’inscription à compter 
de la date de publication de cet avis. 
 

Nancy, le 4 mai 2007 Le directeur des ressources humaines, 
 Gérard STARK 
 
 

 

x 


